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I:F.J;T'BE DE LA COlvlMISSIOliDES :BONS'OFE'ICE~'Atr ~s.:n>EWJ:1;';PUCO~~ DE SECURl!rE,

PRESE1jTA1'T LE DEUXIi!ME RAP1?OBT' PR0V1S0!aË·,. .

"

lIStel des Indes
Batavia .
J;.e 19 ma~. ~948

....... "

.. "
~.' ,. ~

~ ...} ..

1."•••••••.'.:, ,:'. -.

": :'.~ . .,.... ..

'Mon~ieur là' Président~ , > :. .. " .: ' ••
. , .. .. • 1•• ,t

····NôÜS·avolÎa l'honneur dé ·vousadresser'oi""wcluf;l le. se.cop'd ,rapport ,p~opf;!0J.re'. . .....•..

de la :èoIllm1s'à1on ·ae-s· bons', offices pOt~r la quest:..ori' .:!.ndonés1enne1.0: .qui!?~~ ~~~·!.I:

. :.edUriiis coDforniéfuellt "à là. dèU%1èmerésolut1on·adopté.e p~r' 1~ ·Conseil..de.sécur$'\Jé. . . ' - . ':- ..
auêb'Urs' de aa' deux' cent:'ôlng:uante..neuV1ème'séS1l.Cë,i .le' 26 fé~ier 19480" :', ....

It La 'Coii:mdssiori est1fue dévoir attirer' votre attention am;' le fa~t qUe p~ .:~.
rapport~s.arr$te au'30'avril.·i948 et ne fa1t dono.,pas état des p;t'osl~ils ultlSx:1eurs

dee_uégoG1ations ··péillt:tquës·dontbea.uooult·':présentent 1.l1le. réelle. 1mPQrtsnce. L~. . ..- ...... '..... ' ..
dà.te~à.rdiveà laquelle ôè;rappor.t;vQus.estadresJ3é est due ·eni.partie a~ .... '",

• • -.' • 1••. a.

d~fti~ultes résultimtdutrànâfert: i c1u s1è8~ d:e la' Conférence 'deJos.1a~~~..,~;.·

'BEitàV1a,; le 3:mai'l 'et 7énpa'rtie"ufa1tqu~,laprooédureadopt~~.iDrD11q~~t· ..
§. ,':~.r -, .' _ .. .' .' . . '. . .

la oomin1.lIi1ca.tiondura.ppo~auxd~ti:It parties pour observations et,coJllIllent~~e~~

La Co:mn1as1on lii.'1ntJntloil:dé"'procéa:~r à up·nouvelexe.men de oette":p~oc9~ure,,

. àf1illlé réduire 'â,' l'ave11lrles dé;Lais de presenta.t1on~ , •( v ;'_:..(.. ' .

. ',. 'Lee membrea de le.· Coimn1ssiondesbonâ offioessaisissentcetta occasiQn;,de

renouveler au Présideritet aUx mémbrae 'duOonsell deséaur.1té l'aes~~e d~.··.

lÉl'Ui- très haute' cons1déra:6ion. ''-'

....

....
.r •.

cr. Oritch~ey (Australie)

R~ ·lIerrmans (Belgique)'

C.Dubois· . (Etats..Unis)

. '.

=të, 'Prééident· du Conseil: de séourité,· .­
. ,Na.t1ons .Unies .
,. Leike .Suooess1 New..York. -.

_.,.::~ ... " r".,' ••

,-,'

t;~ : '" .

... ..'; ~:; ... .' ,."

.1. : .. .'
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o.• ::. .. .' :

: ".. ~". ; .. , " 1
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..,DEtiimm: RAPPORI!, PROVÎSom DE tA C~IoN· DÈS BONS OFFICES

AU C~~SECÛB~Êl
~obtmlœ

La 'COl!l1D1seion des 'bona offices, après avoir pris cOm:lB.iesance des termes de

la. deuxième résolution adoptée le 28 février par le ConseU de sécurité, au cours

de se. 259àne séance, invitant les deux parties et la C01lllll1ssion des bons offiçes

"à, 'tenir directement la Coneell au courantdee progrès du rèsleme.nt pol1t1q~e en

Indonésie, adéclaré aux délégations «\es parties qu'elle e&t1ma1t que .lal.l

raPIlo~s de la. Commission et des ~ieB t\ouraieJ1t plus de valeur pour le Conseil

si ées rapports faisaient l·ob.1etd'~ certaine coord1na.tiœ\. La. Cormn1ssion a

offert aux déJ.égatione des parties de leur présentaI', s1 possible à des . e
1ntèrvalles mensuels régul1ers l des rapports sur le. situation au sUJet desqu~ls

les deux délésa,t10ns auraient J.a possib1l1té de présenter toutes observations

qu'elles Jugara1ent nécessaires; cesrapportsl lorsqu'ils seraient tl.'8I1SIIl1s au

CoDÉJeU de sécu."'1té, expr1maraient ~ors l'op1n1op. des deux parties et celle, de

:J,a Commission. la. Commiss1on précisait qu'en cas d'urgence, u:l rappol'1i pourrait

·~tre: soumis à une date antérieU1'e à oe~ f1Xée pour la présentation d'un

rapport régulier. Le. Commission p!'?posait, en outre, qu'en vertu de cette

méthode, les parties s'ensagent à présenter au Comité directeur de la Conférence.

eœre. les dé1.ésa,tions des parties, sous les auspices de la Commission des bone

officesl les quest~one qu'elles estiment devoir figurer daDa les rapportlJ

adressés au ConeeU de sécurité, au lieu de soumettre ces questions sép~~' .t. ~

l'autre partie et la COlliJJI1ssion auraient ainsi la possibilité de présentel' ,l'!

même temps leurs obse~tions sur ces ques~iona.

Le Président a précisé qu'.en adoptant cette procédure aucune des deux ft
parties ne renoncerait au droit d'adresser séparément un rapport au Conseil

de sécurité; les parties s'ensagera.ient toutefois à soumettre tout rapport de

cet ordre à l'autre partie et à la COIIIIIl1ssion. n a ésaJ.ement expr1mé l,'espoir

que les parties useraient de mcd.éra'tion et ne présenteraient pas un grand·riombre
de questions am: fins de renvoi au Conseil de sécurité. Après ces expUcations,

la procédure proposée par la Ccmm1ssion a été adoptée.

Le présen't rapport a donc été soumis aux dé1.ésations des parties et t1~nt

compts des observations qu'elles ont formulées à son égard. n fait suite au pre­

·t:r:.e;~ ~riï 1':ro71l!oÙ'e de le. Com:!I1ss1011 eu Couse11 ae elcurité (6/649 et expose
les phases principales des négociations entre la Commission des bons officeS

et les délégations des parties Jusqu'au 30 avril :tnclus# '3 compris celles qui

se rapportent à l'appUcation de la COnvention d'a.m1stice, car la COIIIIIl1se1on

est1ma que toutes ces négociàtions ont exercé une certaine influence sur J.es

progrès du règlement poUtique. e
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COOlT!Œ :t
ORGANtsA5!tONDU TRAVAILe A la suite de l'acoeptat1on~ au cours d~ la. cinquième séânce en date du

19 .1anvierl948~ à.es six ,principes complémentail'es qui" avec les douze principes

pos~ale 17 ,jonvî.el' au moment de la. aigIlB.tur.e de la. Convention d'armistice ..,

devaient fOlmer la base des négociatlo~spolitial1esultérieures entre ies

délégations des parties" il a été cr~é une 8ous-Co~ssion spéciale" chargée

d'examiner les plans d'ac'bion future de la Confél'ence et d'établir ses méthodes

de t:l:'a:vail. Les membres de cette 8ous..comm1SSion avaient été désignés par les

délégations des parties et pa.l~ la Commission des bons offices. A 'la deuxièma

_ sé~oe Çl.e la Sous...Commission" les parties ont décidé en principe qu',il ne serait

plus nécessaire q1.!e la Conférence tienne ses séanc,es à bord du vapeur américain

"RElnvillel!. Le 9 février" la. Conférence a e~:am1né et adopté le rapport de la

Soùs..Coram1ssion" qui cOlilprenait les recoIlllllaIlèations suivante,B :

~(l) Les réunions de la Conférence devraient se tenir alternativement,

pendant des périodes d'environ 'trois semaines., à :Batavia et à

Jog,1akart'a" en cOJllIllengant par Batavia.

"(2) Ghaque gouvernement" dans sa capitale respeotive en Indonésie" ~urait

la responsabilité de toutes les dispositions à prendre au lieu de

réunion..

"(3) La Conférence devrait constituer quatre comités principaux" chargés

respeotivement des questions relevant,des domaines suivants:

(a) ~ffaires politiquès

(b) Affaires militaires

(c) Affaires économiques et financières

(d) Affaires sociales et edministrat...ves

"La Sous-Commission recommande que les nOIll8 de ces comités soient fixés

par la. qolllTJlission des bons offices" car les opinions des parties diffèra1ent. . .. . .
sur le nom du Comité, chargé des affaires militaires. (Lea parties ont accepté

ultérieurement la proposition de la Commission des bons offices tendant à nOJllIller

ce Comité llComité de la o$ou:'i~").

"(4) Chaque partie devrait ~tre représentée aux quatre domités principaux

par un memb~e de sa délégation. Ce mode de représentation' n1emp~cherait pae

d'autres membres et conseillers des délégations ,d'~ssister aux séances e't; de':

prendre parl aux discussions. La présidenoe des comités principaux devrait ~tre

assurée par le Président de la. CoJllIlliss1on des bons offioes ou son représentant.

La délégatiOn de la République a demandé que toutes les fois où cela serait

possible les délégations représentées à la CoJllIll1ss1on des bons offioes soient

.~ toutes trois représentées ~ux quatre comités ~r1no1paux; la délégation des

P~s-~asllsans voir d'inconvénient à'cette demande, n'estimait pas nécessaire

que les troie déléga.tions représentées'à la Commission soient représentées à
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chaque séance des comités principaux.

(~» n devre1t être constit~é un com1t~ directeur, composé du Président ou

du.Vice-president de 'la délégation de~ chàq~e 'Partie et dès représentants des -.
. . ~ . "" -..' .;, . ,.., - .'. .

parties~. la. Commission des bons offices. La tache du Comité directeur
.. ... ..

consiste;reit à étapl1r.l'o1'dre du JOur de la Conférence, à déterm1nar' les points

de l'tordre du j,our qne chaque comité ':principal aurait à e:.œ.trWler et à

coord~;pne~ le travail des comités pr'.a.nc111aux•.

(Q) Le Comité directeur de~a1t examiner au cours d'une de ses premières

séances le règlemet\t intérieUl' de la Conférence et des ccm1tés princlpaux~

. (7) L'organisation générale des travaux de la Conférence den-alt permettre

aux représentants de .discuter. officieusement à loisir les questions qui figurent_

à :l:'ordre du JC)lr, avent leur examen officiel." .

Le Comité directeur a. tenu sa p~èl-e séance à l'hôtel. des Indes, :Ba.tavia,

le 1; février 1948, pour examiner le règlement intérieur de la Conférence et des

oQll!1tés princillaux.. En s'inspirant de ces déba.ts, 'Un Soua..comité restreiIit a

rédigé 'Un certain nombre dtarticles, qua la Conférence, après modification et

adoption :par le C~té directeur, a adopté le 21 février (voir Annexe I).

Le Camité de la sécurité'e ~été ::-formé :tmmâdiatement et '(1' ~E1pr1..s ,l~s fopc1(ions

de la Cœmn1ssion ad. hoc 1 dont les membres avaient été 'puisésdane une large

mesure.:parmi ceux des anciennes commissions spéciales; cette Comm1àsion ad hoc

avait été c~rgéib immédiatement après la signature de la Convention dtarndstice,

des questions relatives à l'application de 1ed.:t.te Convention.

La délégation d.e la République, le 19 février, et les PaYS-Bas le II mars1

ont ~ésigné leurs raprésentan~s aux autres comités pr~cipaux; ces ccm1tés ont

abordé leurs travaux au cours de la semaine comnengant le 15 mars. ' Entre temps,

le Ccm1té directeur a continué de se réunir et, au :fur et à mesure que des

sUJets de d~scUBs1cné~aientproposés par les parties, à porter ces questions

à l'attention du Comité" principal. compétent,; en voie de création définitive,

ouà les renvoyer directement aux délégations des parties. Le Coniité a continué

d'observer la pratique consistant à communiquer au Comité directeur toute

c~ca.tion.d'une par\iie intéressant ~'autre _-,rt1e.

Lea questions que le Comité d1~ecteur a renvoyées JUsqu'à' présent aux

quatre comités. principa.ux sont indig,uées aux chapitres suivantS', qui exposent

l'oeuvre de chaque comité principF.Ü.

:
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:~ aÎTAp1T.RE 1I .

OEUVRE nubOlJlITE POLITIQUE

Le Comité politique s'est réuni à cinq reprises au cours de la période

dont traité' le présent rapport. Le 16 mars, la délégation de la République

a présQnté:un document de travail intitulé l~uestionB que devra régler

l'accord politiquelt.!Il ra délégation des Pays-:Bas a présenté deux documents

de travail j dans le premier, elle exposait sa position générale sur le

règlement du différend; dans le deuxième, elle traçait les grandes lignes

de la structure des Eta~s-Unis d'Indonésie j la délégation de la République

a présenté ultérieurement ses observations sur ces deux documents de travail.

La discussion générale de ces documents de travail et des observations de la

délégation de la République, au Comité direnteur d'abord et au Comité

politique ensuite, s'est avérée très co~liquée j aussi la Commission des

bons ~ices a-t-elle offert son assiâtanèe aux parties- en établissant une
"'"liste des questions à inscrire' à l'ordre du jour, et elle s'eat fondée pOUl'

choiSir ces questions sur- les désirs exprimés dans les premiers dç>cuments de

travaii. De plus, comme l'examen de ces documents de travail révélait que,

sur un certain nombre de questions, les parties étaient d'accord dans une

large mes~~e, la Commission a proposé de créer un sous-comité composé des

représentants des parties, pour aborder inmlédiatement l'étude desdits

documents de travail et déterminer les points sur lesquels l'accord était

déjà réalisé. Cette p~oposition de la Commission des bons offices a été

acceptée p~r les ~arties ; gr~ce aux discussions qui se sont' déroulées au

Sous-Comité l, il a été possible da parvenir à une c~réhension meilleure

des points de vue respectifs des deux parties. En faisant, le 6 avril, le

point de la situation, on s'est ~perçu que la position des parties était la

m~me sur un certain nombre d.e points, notainment les suivants :

i. Ln procédure relative à la présentation à~ l'acco~d politique aux

Gouvernements des parties.

lit 2. L'ordre d'examen des questions.

3. La possibilité d'une méthode de consultation populaire autre que

le plébiscite.

4. L'1ntér~t qu'il y El à eXaminer dans quelle mesure il est possible

de combiner les masures suivantes :

(a) La nécessité de s'assurer que les populations des divers

territoires de Java, de Sùmatra et de Madoura désirent que

leurs territoires fassent partie de là République d'Indonésie

~ ou d'un autre Etat membre des Etats-Unis d'Indonésie •.

m Traduction provisoire.
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souveraineté_ i

2.

3.
4.

t

S/787
French
Page 8

(b) L'élection de l'Assemblée éonstiiuente.

(c) L'élection des repr1sentan~â, dd peuple.

5. ra structure" des Etats-Unia d'IndonésiE! au point de vue

indépendance et caractère fédéral et démocrat~ue.

6. La question de savoir dans quelles conditions les territoires

d'Indon~sie auront la possib~lité d'adhérer aux Etats-Uni~

d'Indonésie et d'en faire partie à titre de membres.

7. Les, règles général~s de la procédure d'élection du Chef d'Etat des

Etats-Unis d'Indonésie.

8. La forme générale de, gouvt):rn~nt des Etats membres des Etats-Unis
d'Indonésie,;

9. Lee rapports entre les dispositions co~stitutionnel1esdes Etate

membres et la 'Constitution de~ Etats-Unis d'Indonésie.

10. Les pouvoirs et buta généraux-des Etats-Unis d'Indonésie.

11. La protecti~n des droits des minori~és. ~~;

12. La protection des droits fondamentaux et libertés fondamentales

reconnus par la Charte des llations Unies.

13. Les mesures propres à favoriser et 'à développer l'éducation et la

culture intellectuelle de l'Indonésie.

14. La composition du Parlement.

15. Les dispositions générales qu'il c0nvient d'appliquer pour rendre
, .

. la justice et qui devront figurer dans la Constitution des Etats-

Unis d'Indonésie.

16. Diverses quest.ions qui re1èvënt normalement de l'Assemblée 1
1

constituante. ~

LA rapport du Sous.Comité l énonce aussi certaines questions qu'il sera

nécessaire de discuter plus avant, ainsi g:ue les points suivants sur lesquels

l'accord n'a pas été réalisé:

1. Mesures de coopération penâant la période de transition:

(a) Transfert des fonctions gouvernementales que les Pays.Bas

doivent exercer en qualité d'autorité souveraine au cours

de la période de transition.

(b) Transfert des fonctions gouverneme~talesqui ne relèvent pas

à l'heure actuelle, ou ne relèveront pas, de la compétence

des Etats membres.

(c) Rétablissement des droits appartenant aux Indes néerlan~ises

dans leur ensemble, ou à une tierce partie.

Date du plébiscite.

Territoires ~a:!.sant l'obJet du plébiscite.

Statut de la Nouvelle-Guinée.
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".,,' -..
,Le .xapport delllBndait à la Comm1sdôn des bonè offices de l'aider à <>~,. . ..- . .- -. .,. - - .., '.' . . ~

ré~~tir,"entre~es sQue-cqmi~és ~e~ 1)ointr:J4~,1'ordre du jour du Comité

.~ol~~~ue~ A l~ suite d'un.e sUgsest1Q~ de la Oàmm1s~ion des bons offices,

on a acc~pt~,le~ ~oints suivants de l'ordre du jour, le 20 avril, et les

s~nces quottd1enn~$ desso~s-comités ont ~ommencé le 26 avril.

Sous-Oomité 2

{Principes directeurs 'de la Fédération et de ~'Union)

'"."' .

"

A. Etats-Unis d'Indonésie
:. , 1 '.. •

Point Pol. l ··Grandes lisnesde l'oreahisation fédérale des Etats-unis
·'d'Incionésie'.' et notamnent: '. l '" .•

(a)' Rà~ports' des Etete membteà' avec ;J.e Gouv~~~~nt
• fédér81'~es Etets~Unis n'Indonésie.

(b) Rapports des Etats Jilêmbres entre eux.

Point Pol.' Grandes 116980 ~e$ diSPositions de la Constitution des

Etats-unie d'Indonésie en ce qui ooncerne :

(a) Droit. de dispoQer de soi-mame.et.dr,oit. à'l':autonomie•.. . '. .-. .
(b). l)ro1tp et devoirs des Etets,membres.

(e) ~épar~tion,deo pouvoirs et cj.evoire des Etats-Unis

d'Indonésie. et des Etate,mf)m1?re~,

(d) Droi~s de l 'homme et libertés humaiDèS cités dans'

la Ch.a~te des I~ationB Upies•.

(e) .,Droite des ~~orités.

(f) , Citoyenneté.

(g) Organisation de la justioe.

Point Pol. 5 statut futur des Etets indigènes autonomes de l'Indonésie

1

e

B. Union

Point Pol. 2 Grand~s .li~os d~ l',organisation de l'Uoion n~.e~lan~

~p'3:3ieml~ 1 •

Point Pol. 13 ,Qr~ndca 11cmes de l'orsanisation de la .'ustiee dans le

cadre de l'Union néei'18!ldo-indonésienne

c. Période de trarisitiÇ!!

Poi.nt Pol. 8 DÎ'01ts. devoirs. resllonsabllités, compétence et méthodes

~e. ~~"18il d'un gq~'lTernement :tédé:cal provisoire .
Point Pol. 9 Participation du Gouvernement républicain à un 6Ou~1"Demen~

fédéral provisoire

Point Pol.;J!2 Mesures' visant. à assurer 18 coopération pendant là période,
de tnnsition î

."
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point Pol~ 10 Dispositions visant"à p.!!,rinettrela libre expression de la

volonté.populaire à J'ava,' à Sumatra et à lIJ8doura, en ce

> qui éonéerneles"relâtions de ces territoires avec les

..: 'Etats-Unis d'Indonésie.'
;

Point Pol~'ll Méthode à suivre (plébisélté ou 'autre méthode) pour fixer

les lindtes des Etats à Java, à Sumatra et à fI..adoura.

Point Pol. 7 COIllPOS i tion et mission 'de' l'ASBemb~ée conetituante i

procédure à. euivre pour 'convoque~ oette assemblée.

,Sous-Comité 4
.,.. ,...

(P1'i>céduré). . ., : . ". ~

(a) 'rransfert cles fonctionsgouvéi'nementales que les

Pays-:Bas doivent exercer en qualité d'autorité
f .."... .. ... :

-" souveraine' l:lU cours de la période de transiti,on. !

(b)œranSfert des'fonctions'gouvernementales q~i ne el
relèvent pàs à. "l'heure -actuelle, ou qui ne relèveront

pas', de la collI,pétémée des Etats membres.
( c) Rétablissement' .des droits appartenant aux Indes

néerlandaises dans leur ensemble ou à une tierce part:.

Sous-Comité.2
(Défense nationale)

Gran9,es lignes des mesures de"ë1é:f'ense nationale-et dg e
séê~lté iüt~~feure de9'~tate~Unis d'Indonéaie~

Grandes lie.nésaeé'mea~es visant à assureI' la coopération... . .... .

en matière de défense nationale dans le cadre de l'Union
"néerlando-indonéB1enrie. i ,,. ,

Point Pol. 6

CHAPI-TIm' In

COMITE ECONOMIQUE ET FmANCm

Le Comité économique et financier a tenu cirq séances penCÙlnj;.le période
qu'ft1,1d1e le "Présent' rapport, le' première de'cès séances ayant ~u lieu le

17 mars. On peut répartir les travaux que le Comité a effectués à ce Jour
.en trois catégories .; premièrementJ l'étu~~ des conceptions' générales des
Etats-Unis d'Indonésie et de l'Ûnion néerlendo-indonésienne dans les domaines
économique et financier j deuxièmement, l'étude des qu~stions relatlveeà la
mise en oeuvre des dispositions du paragraphe 6 de la COnvention d'armistice
et du parasraphè5 des prin~iPes P~11t1qUês,'concerDantla"reprise du cammerc~
et des relations i troisièmement,. l'étude de questions économiques partlcu1iè.

~" et (l~ '~t~tft lOé~l. "

Les parties s'entendent pour conv~n1r que l,esquestions d'1mportanc~ '"
cç1taJ.e 80n1; ce1l6squi ont, tre1tà 1!ecâo~a.1Jo111;1qllefutur. En mGme temps,
la délégatiOD npublicaine El souligné l'~ce CJl1t'U ya à rétab11r,des
relations économiques n~es et la Com1&Jllon des 1xms offices, à l'époque



des Etats-Unis d'Indonésie et de l'Union néerlando-, -
domaines économique et financier

i
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de l'Accord du Renvi11e, a attiré l t attent10n des ~arties sur la nécessité d'~·

exaœn,iDimé.d.1at de' dispositi<?ns d'un caractère'pratique visant à atteindre ce
ce·but.- :~I;j,llart,1es ont 'accept~ de s'occuper de' C(lS deux questions aussi
rapidement que possible et les examinent simultanément dans un certain nombre. . . .. .

de SotlsRcom:l,tés,.,
.' .

1. Conceptions g~nér61eB

indonésienne ,dans les

Le 22 mars, le Comité directeur a renvoyé les deux points de caractère
gSnéral ci-après au Comité économ~que et financier :

(a) Conceptions'générales des Etats-Unis d'Indonésie dans les domaines

économiq~e et financier.
(b) Conceptions générales de l'Union entre les Pays-Bas et les EtatsR

Unis,d'Indonésie d~ns les domaines économique et financier.
Le document de travail sur les questions. économiques et financières rédigp

par la délégation des Pays-Bas, traitait ces deux questions et la délégation
de~ Pays-Bas a suggéré qu'on pourrait, du point de vue pratique, traiter
Simultanément ces de;ux points à l'ordre du jour. Après un débat d'une

, '

certaine longueur, on a convenu qu'on pouvait qombiner ces deux questions au
début, étant entendu qu'on distinguerait ultérieurement les deux questions
soumises par le Comité directeur. La Grande Commission a créé le Sous-Comité
composé de représentants des parties en cause et l'a chargé d'effectuer une
enquSte générale portant sur l'ensemble du problème, en'prenant pour base le
document de travaU des Pajrs-Bas et les observationa·q.ue la délégation' .;
rép~blica1ne a formulées à son sujet.

Après avoir tenu dix séances, le Sous-Comité 3 a présenté, le 21 avril ,
u? r:apport provisoire. Ce rapport faisait état d'un accord compla~ entre les
parties.quant eu but général d'un accord futur, à savoir: unité économique d.
la future fédération, qui sera forte à l~extérieur et qui, à l~intérieur,

autorisera le pius possible la liberté des relations économiques,' On sOast. ... .
entendu aussi en ce qui concerne les conditions nécessaires pour réaliser cet
unité économique.' On a not8n[oont convenu des principes suivants :

(a) Il y aura unité de monnaie pour:l'ensemble de l'Indonésie et une
batxlue centrale a.' émission. On a convenu que de Javascbe Bank' ,
soûs réserve des modifications néoessaires en mat1.ère de direction
et de contrale; agira en qualité de banque centrale d'é~tssion, 'tant

_., que~les Etats-Unis d'Indonésie ne désigneront pas d'autres banques.
Les ~iscussions ~e poursuivent sur les points ci-après :

(i) L'aspect matériel des types de mon~ie en circulation dans
l'ensemble de l'Indoné~ie j

(ii) La quantité de monnaie nécessaire dans le territoire de la
République j

(iii) Les modalités de retrait de la monnaie républicaine et des

autres t~pes de monnaie à remplaper j, .



----,~~~~~~~~~-~----------.,:---

F
S/ 7&r

hrenc
Page 1.2

(iv) La. situat":on dé la BaDk Nagare (banque d'Etat républica1ne)---
sous le régin:a fédéral et pendant la période an~rieure à

l'instauration de ce régiIœ; tant !Jar raPIlort à la banque

centrale d.'émission que !Jar rapport aux autl-ès banques situées

à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire de la République.. . .

(b) Il Y aura"1ini té de politique conm:erciale pOlU' l 'ens.emble ~e

l'Indon&aie.

(c) Il y aura unité de réglemen~tion en natière .de devises étrangères

et 11 y aura un fonds central de. devises étrangères pour l'ensemble

de llIndonésie;

(d) Il Y aura unité en rratière de douanes; tant au point do vue du

territoire qutau point de vue du rég11.œ.

(e) Il y aura unité de politique en mt1ère d'aPJ?rovisionnements,

not..aJ:!:n;ent en ce qui concerna les prodU!te de prend.ère nécess!té

et le contr81e deÉJ prix pour l'ensemble de l BIndonésie, aussi

longtemps qu'on le Jugera utile..

Le rapport décl~ qu'on a également,discuté le l'égin:e financ1erde

l'Indonésie. Les deux parties en cause ont présenté des budgets et des

expel'ts des questions fiscales ont tenu des réunions préparatoires. La

réparti tien des imp8ts entre les gouvernements fédéraux et les gouvernements

des Etats Ill9mbres, et la fusion des divars corps de fonctionnaires du fisc

actuellement existants ont "onetitué des questions importantes. Enfin,

on a tenu deux séances consacrées à lé stabil1té et à la sécurt té Juridique

dans les do1Ta1nes économique et flnencier, e~ à la. restitution de biens

Confisqué~ à leurs propriétaires dt.na le territaire de la République. Les

premières discussions ont fait re~sortir que les deux parties tenaient

à prendre aussi't8t que possible das dispositions en vue de restituer leurs

biens aux proIJriéta1res lég:l. tizœs. Ces d1scussions se 1?oursu1vent.

2. 1leprise du comnetPe et des rel~iq,::a!!•

. De borme heure, le Comité d1I'<3cteur a renvoyé au Comité économique

et financier les pointa de Itordre du Jour qui traitent de la re1?r1se du

comœrce et des relations et, sous ces rubriques, la délégation républica1Ue

a présenté des dccun:ents de travail sur les sujets suivants;

Trane1?orts et commmica.tions

Services des 1?ostes, du télégraphe et du téléphone
Gaz et éléotricité .

Travaux llUblics

Chemina de fer

Trafic en transit à travers le territoir3 de l'autrG 1?artie
Réouverture des corridors au tra:t'ic n:ari tin:e

1

1

•
~



.. AVia.tion civile- .

: :: ll'rénsllorts rout1le'l's

: .'. :t'ra:t'1c: à travers le'l1gnG du stetu qUO_c
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Irriga,1:iœ

Electricité .

Grena-routes

Abrogation partielle pendant la p6rtode d'arm;Lst10.e des règlemen·ts

concernant l'importation' des produits néceseai",es à 'la .reconetX'Uotion.

,des terri·toires r6publ1caine.

Transports par' eau•.

En vue de raol1iter l'étude' des' documents de trovail traitant de

ces' su,1ets, on a. créé le'So\le-oomité' 2:, ,~oll1llosé de repl'éeentante des'

parties, en oause, e·t ,on l'a. chaï:'gé dèprocéder â. un examen ·préliminaire.

des· dooun:ents1 afin: da. ré!Partir les questiori:e: en deux' .cetégoriea :-

(a.) Questions présentant un caractère techn1que, tempo:ra.ire et local;

(b) Questions œttant sa jeu des pr1ncd.pes ·généraux.dans ··les. domaines

. écono.m:1que et. lllOnétaire.. . . . . :. . •

Faisant appel à des experts spéc1al1aêe~deà·~euxparties, la.Sous-.

Co~ssi~·a 1~d1ate~ent,plocédéà ~,~~~ des queat1~ de la première

oatégorie, renvoyant au· Com:Lv.héoonom:Lqu6 et f!nancier~ .pou.r. eupplérœnt

d'étude, les questions de·la deUXiè.I1Ja catégor1~.. ...

L~. Sous...comité .2 a rédigé de~ ~:pporte sur,les discuss;1011e d '9rdra ,', .
technlqu~ ~~ressant.les sre.nd..route~rl.'irr1ea.t:1pn, les ~onts,et,;c~au~sêes

et les chemins de fer...pes rapports sont des· rapports prélimina1res,.aux

fins d'1nt'orrr.a.tion.. Toutefois, 1~s indiquent que l'entente s.test faite ".

dans ULe large mesure sur les principes teohniques. J;ll.1s ..e~ j~u. dans· .. ,

l'ouvertura des voies da. coxmnun:l:cation et.l tuease· coIlJllUndes travaux,.

p1,1bl1ce. L.ee experte des deux ;parties tJ:aduiront ausei tôt qU~lpÇ)se-~bl~

ces acoords dans la pratique. et les G:9uv~~elOOnts de .la RépUbl'iqq.e .. ,..

et des Indes néerl~d,e.i'Ses.annon9&r.ontles dtStal1s de. la mise en oÉluvre.

Cjest aU.Sous-CoJll1té,4, nouyeau Sou~~om:l.té égaleIll9nt oomposé ..: ..' .

de représeatants des parties en causa, qu'on. a. renvoyé les questions .:.".

transmises au Comlté principal parce qt.l"elles reettaient· en Jeu des principes

généraux., Le 14 a.vril, ce sous-comité. a fa1·t rapport sur la reprise dea

relations économlques. à travers la !iBn9 .du statu qUO, en application

. de.. le Convention d'armistice. . Le rapport traite du mouvement des

marchandises. à courte et à longue distance, ainSi que de la ç~.rculation

des personnes. Lee parties conviennent que t pour le moment, les règlements

en vigueur qu'ont éd1ctO le Gouvernement des Indes néerlandaises et le

Gouvemen:ent de la République et qui contralen~ le comaree à travers la
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la ligne du stai;u guo continueront a B 'app11quer. Ces i'eglemerttè' 1fltérdiaent

le mouvement des approvisionnements mil1ta:tres ei; dè':':li~~ént':Éiû :d~:1l-;;d'une

certaine SOlIlme. En outre, la Bépü1i~Ua.:.h'é.uttlrlè~ràlllas'i.·t'SZpôrta.tt~des
, , , ", " . : .;

textiles et, en regle generale, les Pays-Bas n'autoriseront pas le'C01mllerce des, . "..... ~', \.
produits de plantation. On conclura dea e.ccordA speciaux pour"'le"commerce

f'rm1ta11er local; tout autre ge:cre de commerce sera soumis' à. 'iui'rGgi:JiJii
d'autor:1ea'€:ions "qciant:i:tat:rVe·~. ;te "co_!"c~,13 'effeéi'li'éra':le 16nê',aë;céi:'teins

11;:t~ra~es':.con'Venusentré' lM' Gouvsrnéments 'res'peè-e:tfè ~t:sti1Vâiit .dèi méthodes

de contrôle mutuellement aoceptées. On n'a:' pas ·1ié.:rs :.a.arlS.i'tre6orti '1es
. ..

échanges monéta:tres 1 car ils ne conatituent pas un bSéo1ii:· èeëent:téf da:na .lm

commercé, de:prOdu1tri'dè ;cette iiatu1'è',':qù1 ~s t6ffèétué" &.btfuêllemént.. éÜi- la

base du troc .. : On· envisage des di13posi:t1Gn:a qU'!. IÎermêt~6nt à '''1a, 'Républiqué'

de se:·Jj;vrer. aU" ~ommet'ee iJllar1'Wme'ave-c le mo~hê'diobstitêles. poseiiblè. ~ :on' ,
envisage ë;eB·.:'r~l~ments d~ta1J~~s -visant le: èôhti-ôie' de' lé: 'cirètliati6zi= 'des;'

• .'. .• ~. " t, ;:." ":. f., .';
p~onnèsc. '. 7,,' ..," .. '... ~,

,A.·,le :aéabcEi< du comité pr~clptl.l, âu 'éourè' mj' h:queJ:lè 'ort a'~imn'1né le

rapport, le représentant râpublica:l.n a fa.:!.tressortil'i l'Û'rsélicië' q'U f 11 y a à
mettre,é.ô~deùvre i'aècordr~aiis~'par leSouS~~Om1té et ~ ë~hi~~ltéspoirqu'1J

se~1t·bièntôt po8èIbie "dé lIlodft'1ér l~e '101è' ét-' ie'ei' regleittènts' ex!étïilit~/ de
façon!'à f'âci1Iteret à: aC:ëélé~er' 'la'rej;rfsè deg~ ~e~t1one''êcoriom1qùè's~:tiâvers

. . . ..' .
la. ligne du statu $10. Le repi~ésentant"'de-F.1'Pays'~i3as' a J :t'a1t réli:a'rqiler q#e" sa

déléga~ioi1ln'éta1i;' pas: hab111téè ~;fu6â.1f:i.e~'1e:8 r~èieIftents ·èiF~~éûr; n:a.is
li ré9oimû;è.v'e~;;1aRépubii~~~;··fiiJ.-eebc·~ qûtli "y'a ~: inehl'è··:t':ac·d~rd '~~'~è~u'Vre

: :::::'~~d::·;.:~~:~;M:'~~;~:~~~~à~~~~.~:~:~~~è. ~
serait souhaftable.·Le Fres1<Iel1t' a' dètr.àl1de àùx'psrt:t:es de s'anreeser au . 1

Gouvernemèrit, dès Itides':néÉïrlânfuiises"et' iaÜ"'GdÙvierniimerlt"dS"ia B:pti'Î>Üque : ~ 1

:·~::::::~..~~~.r:.7~~o:c:...9.::~::~U~:t~~~. i:~.:.~;.: ;~i:::;i:Z" .J
11 rBB~e ~~"rG~!,udre pïuâi'euré ïlûe'st:i6~' 'd'bidfe"'~a:t1~ùe';''st :bi=en de's r~:U1Élat10T.'
déllendent è.uss1deslposs1'b1l:ii~g··têcÎ1rii.=qlié's. '~To'lit'ef61s;;: ôn'é~ll~re obt~b:1r !

bIentôt dés:résllltats prati·qUes'."\'~' ':....... , :' ~,~ "t·· '. : ..... ,: .
" '. ,., _ ~ .. , . .• t'. ~ .. , ,.... . t' ... l ' • • .-. 0 ;. • ~. " '.1 • '.

;, " .. ','ConfQ.rmenfent"a âes' dec1s1.otiS'·ëntëriéUl"eà ;~o!tcernaIit lriIliportance de
cette,,'quèé-1;ion~' là Oémn1'tm'±on :dci~ iteM "ofi1é~s"B .~f'for~e ~d"eru;ourègèr'k.il :,'.,

œx1mum:mi ~rêpr'lse' dii' c~~'e:;e:t'dee"re:ppo;té tziorDiu:t •.;: 'Ses' iides rdH'.œ::r.;es
luI ont sigrié.16 ';que' les r~glen!ebtB: qUi' restl"eIgrl"ent fa c6tt:met~'i:;' 'et iè~' re'~t1ons

ll. traverà' ia"l1ghe "dû statu 9uà' -èt' ;lê 'domnër-ctt :et tes reiiit'io~e rœr1t:1m~s,,'
f .... "., .. "., •..; . ~.: ,: .""'. ~. ',... ~ . .....' ",... . ,. ..
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ainsi que la situation gènéralement précaire des communications, font 'naître

des diff1cu1t~s économiques et politiques dans lee régions contrôlées par la

République et, notwment·, une pénUrie a1gUé de t'ext1ies et de mat&!M'i1 de

tr~~port., .La Commission .des bons offices ,a .susg(~ré que le S9.1;W-Ccmi1:é..4 contin',
" ,. ." ," .'.
a fonctionner en quel1te de csroupe sem1-'Pemanen~, afin de s'occuper <L faire

reprendre le ocmmerce et de rouvrir les communicati,ons et de s'adresser au

Gouvernement des. Indee néerlandaises et a~ GouverneItent de la Républ1que ~

l'occaaion de toute question relative ~ la mise en oeuvre de l'accord r~ali8é

à ce jour. La Comn1es1on des b.ODS offices a. suseéré ~n outre que des experte

maritimes des deux 'partie's aidént le Souà.~Comité à réd:1~er des règlements

concernant le trafic maritjme.Les deux Parties ont accepté ces suggestions.

3. ~!2Es écon0m19ues p~1:!LuIDw et. d'intérêt local

l 16 1 t " " ,. e mars, e Ccm1 e d:1.recteur a renvoye au Comite economiqu~ et

finanoier à titre de questionursente, \Ule derœnde de la.délégat:!çn républicaine

réclan:ant un ~laJ;l dét~ill~, destiné à l'ermettre 1 en q~alité de. ..trafi~ fro~talier.
le transport du.r,iz des régions contrê),ées par les Fays-Bas vers l~s rég:tona ,

contrôlées par la République dans la zl?ne de Kem1t. Cette question s'est

posée parcl!! q1!a le tracé de la ligne du statu quo dana, cette zone a entraîné

la t la ' ,." ....... lper e, :pour reg10n contrOlee par la Republique, de, tout acces a que ques

3.200 becteres, qui svaient contrj~ué à faire ~ace eux besoins en riz de la

population ~u territoire contrôlé par la Républlque. le Sous-~om1té l, .

ccmposé de représentante dee parties en cause, ~'G qu'on ava1t créé pour s'occupe,

d l ' , " ,e ceprob eme, ~ rapidettent ~ccepte que la pomüa.tion de la region interessee
" , .. .

contro~ee par les Paye-Ilae reçoive l'autorisation ~e .transporter dane les
" , ,., t:resions republ1cainea situees de l'autre cote de la. ligne du ata,u guo

500 tonnes, ou 5.000 sacs, de riz, en écharlse de services déj'a r~nduB par la

populat1cn de ces r~gions,et de marchandises ( à. l'exception de produits de

plantation et de riz) à livrer dans l'avenir. Cet acccrd est e~écuté de façon

satisfaisante.

te 2 avril, le Sous-Comité 5, composé de représentants des parties, a':

été créé d'urgence pour s'occuper d~une demande faite par la délégation

républicaine en vue d'ob~en1r la co11aboration'des autorités néerlandaises pour

assurer la production et la fabrication du sucre dans le. :Répub1iqu~ pendant la

campagne de 1948. Le SOUS-Comité a feit connaître le 8, avril que des contacts

avaient été établis avec des entreprises sucrières et qu'il espérait aboutir

rnp1dementè. des résultats. Néanmoins, le 22, avril, le Sous-Comité a fait

ecnnaître que des dffficultés s'étaient présentées dans l'application des ,

prinoipes qui a.vaient fai't l'ob3et d'un accord et qu'U s'effor<;;a1t de surmontel"

ces a,ifi'1oultés.
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.. mAVAUXIJU COMITE DES AFFAIRES .SOCIALES ET .An1Jl'aSmATlVES
• t'" ...

Le Comfté deSaffa.ires sodales et adm1nistrè,tiveà a tenu trois, séances

durant la' 'péri~d~ .q~ c~u,Jre le ·raPport. La 'prèmière' réUnion.a eu'l1éû 18 19

mars~ Trois Q~stf~s princ1pa1es oÎlt' été èxam11iées et rèIlvoyéss à deâ

sou~-çomf~6~ disttncts, èompoB~s de représentants deè deux parties.

i.' 'si~t1ôn 'Rréoente d~s' fonctionnaires de l'Une des parties gui se trouvent

.. actuellement en territoire contrSié par 1 'autre 'partie•
. - . .. i. ~

Ce pà:trit de l'ordre du Jour a éta renvoyé au Coudté des affaires sociales

et â.d.ni1n1strati~B le 12 inérs, après 'què la délégation républ:f.ctaine ait fai t

parvenir un certain nombre d~ ·lettres,ott eile dormait des"sxeI!lp1es précis des :

di.fficÙltés auxquélles se heurtait le personnel de l'administration 'et de la

p~ï1c~ ré~ub110a~s d~s les territoires occùp6s p~ les forces néerlandaises

après le 21 jU1Ù.et 1947. " L&.8 avril, le Sous-Comité,. à' qui. cette question a~ai
éte renv~yée, a rec~nimandé aux Gouvernements, deS ,Indes néer1andai'ses et de la

Bép~bllque-'de faire la déo1aration sui~aIiie :

"Le· Gouvernement deé Indes riéerlatrda1"sës et le Gouvernement de .1a.

Bépublique ont décidé que l~s fônc't1onné,ires républ1cains set~uvant

a?tueliement en' territoire cclitro""1.é 'par les PB3's-Bas peuven:~ entrer d~s

lefT sernces gouverllementë.ux' dans les oonditions .qui' s'app;Liquent, ,

" ord~irement à ces servioée, en attendant un accord précis:auquel on

aboutira en temps opportun, à'la suite de'l'accord'p~litique'quisera

oonclu entre le ;GOuvernement des Pays-Bae et celui· d~ ~a Bépubl1q~.'

En cé qui ooncerne ::"8 personnes qu11 pour une raiGç~, quelconque, ne

'peuvent pas encore ~tre'employées, les deux délégatio~6 6'~fforceront,dd

~ouver des mesUres ·perzne.ttant de leur épargner deS ·d1fficultés 'ci 'ordre

paraonnel~n

Le Sous-Comité a également décidé que les fonctionnaires se t~ouvent dans les

régions contrSlées par les PlWs~Bas et qui· entreraie~t dans .1~s servic~s
gouvernementaux ne recevraient pas d'aut:cas instructions et né a~ ,conformeraient

pae à d'autres directives que celles du Gouvernement; 11 a. aussi décidé que

sevla les ~onèt1onna1res remplissant les-conditions requises pour leur emploi

p(jurraieri.t·~tre admis dîms lés services.·

Le Comité principal a approuvé le r~pport du Sous-Comité; COIlllllB l'accord

concerilai-t le Gouvernement des Indes née}'landa1~eBplutSt que le Gouvernement

des P~s-Bas, le 'Comi~ a eat:lmé que le Gouvernement 4{!.fil Indes néarlendaiaes

.et le' GoUvernement dë 'la Bépubl1que -de~a1ent échanger des lettres officiellee

paraphrasant les propositions en question.
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'. , . '. Cet -é~hange d~ lettres a eU lieu•. Le·Comi té- des affaireS socia.les et

a~i~istratives a.chargéle SoU~'Comitéde lui faire rapport sur las détails

de ,1 '.application des .d.ispoe1tions ayant t'ad.t l'objet d fun accord,' cas détails

de,veJ?-t ~tre arr;tés conformément à' une recominandation du Comité d 'après laquell~

lU!conseU consultat:tf,m!xte représentant leS' daux pa1"ties devrait ;tre créé.

Ce ~~nseil a été créé depuis lors et eAS1'ce actuellement SéS' ?.onet:i'.:otls'.'

2. ·'L!béra1;iondes 12r1sonniera gui ne sont pas détenus en qual'ite'de

: ;e.risoIlIlij:!rs de suerre.' ,; ..

Le 16 mars, le Comi té directeur a. renvoyé au Oomité des àffa1res:'

sociales, et admin1stra~1vesun document de travail émanent de.la délégation'

r~publica~e et demandant que l 'on ex~t avec la plus grande attention la

libération des prisonniers qui ne rentraient pas dans la'cat~goJ;'ie'des'

prisonniers de guerre {catégorie dont s'occupait le Comité de la eécur1 =té)',.:

et n lava.1ent été pr,1vé", de leur liberté qu'en ::,~ison de leurs convi~tions'

politiques. Oe document de travail aJoutait qu len accordant une' amnist:f.e::aux

, 'personnel:! ,capables d'aider à la reconstruction, leè:autbri tés néerlanda1ses

:,~ accompliraient un.acte -de .boIll.'le volonté qui d1n1inuerai t la tension soc1ale.

ft. le. séance 'duOpm1té des affaires socia1esét administratives à

" laqH~lle:·ce doc1J1llBnt ,de travalla: éM examiné pour la première- f01s~ le

représentant des Pays-Ilas a déclaré que les autorités néerlandaises nè détenaie'

QU,~ .pr1vaientauoun individu ,de sa 110erté Ëli1 raison' uniquement de ses

.~onviotion~·palitiq~Q~.,bien qUe de nombreux'civ11a eussent été arr~tés'~ar

les troUp8El .néer.landaises .et -acousés, d 'aot1v1tés subversives. Cha:cune· de des

affaires; taisait 'lIOb~a-t d·lune enQ.u~te approfond:1eet toutes· léS -personnes: ,

qui n'étaient pas reconnues coupables étaient innnédiatement libér6E1s.... Certaine'

, personnes' qui·n 'avaient .P.M en fait violé la loi ,étaient néat1IIiùinB détenues par'

qu'on l):)s, .1~es.i.t susceptiblEls' de' créer des ·'troubles 'et des'désordres; ;d 'autres,

qui avaient pa;rticipé à des.. a:ctee de terrorièmej.éta1ent .détenùee, de c:raï:ni:e

q~'&l1a.s 'ne eommettent· 'enCOlle- des 'dél1ts analogUes.' 'Cés pfJrso1Înes ne "poUvaient

pas ;tl;'e :re.l~chées à. le. s~ite cl 't1nenlesure générale, roda. chaque· cas<é·fu1t :

Jugé d,'apr~s 'ses·., pllapra'~' mé;ri tes., Le. représentant des Iiays..;:aa.e 8. ié13e.lement

si~~~ que,:~Japr~s les ~hiffres:qu~tl possédait, plusieurs m1lliers de

prisonniers étaient encore détenus dans le territoire contréhé par la

népubUque. :'" . ": .' :. .. .
',' Le Préa1de~t de ;la Oomm1ssicn~des .bons offices a fait observer que,

d 'après +.~s déqJ,arationa. faites 'par. lQS .parties, '11 existait des deux pStés des

pr1s0m1~~'qué·l'on pouvait ranser,tUms 'léS éatégor1eè' éu1varit~s ~ (1) I%':1sam1e~

,o1vlls coupables' d"1ni'rnot1ons Bt!. codEi é1v.11'j' (2) perscmnes Bccu~~e8

. " "
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de s l~tre livrées 'a certafnes al:!tivités èn ,relatioh avec le B.ifférahd aetuei~ e
dans 'la; présente discussion, 11 m. sfagissai~ que 'de la'dèüxième catégorie.

Là Preàident il :fait cbserver que t;e.rtic1c 7 de "la. Convention d'armistice:

:étabUsSa.1t' le pr1nc:!.pe ae la libér:ation ,des prlsonniers' de chaque part1a~­

cette l1btsrat1'ofi étant eh pr1nc1i;l'e indépéndantè du nOmbre de persennes détenues

par 1 tune et l'autre par.tie; 11 a signalé que, d faprèstf'atltres paragiaph~s'du

m~me ~t~è1è.~e l~'Convention 4."armist1ce, cet acoordccncerria1~manifestement

les personnes accusées de terrorisme, d'actes d 'mtim1'dat1on, étc.. Le

Président· s 'sat égalemant référé à la d"éclaration dans laquelle, à l'époque e
oùfut·signée la Convention d~armist:l:ce; la-Conmi1ss10n des bons'offlc6s'd1sait

que "aJi.-raison du point- {a)'de 'l'artiéla 7 dc:fia Conventioil d'armist1ce: qui

interdisait notamment 'les actes de représailles èt êe violencé commis'contre

des individu!:/ ou~des groupes d'individUS, l'accord' politique définitif conè1U

entre lès parties dèvrait'~omprena:Î'eune' amnistie politique générale dont

bénéficieraient tous les' citoyens ~ en pàrt:iétilier les' Èlôldats ët léS anéièns

soldats du les fonctionnaires et les anciens fonctio1Îna1résdea deux partiesll
0

La Convention d ''armlstiêe étant appliquée, 11 ne devrait 'pluë y av6fr 'ci tactivité

subversives 'ni d'actes 'd 'intimidation.' Il Y aurait ~onc lieu'd 'enVisager

l'amnistie à laquelle faisait allûsion la déclaration de la Cômmisâion'des bons

·offices•

. A la sUite ·de'· cet-té 'délibération, lès parties 'ont: accepté ies prinèipes

exprimés par le Président et décidé de· èréer le 'soue"'Com1té2 qui, é:oni1?o~é' de

représentants' des PartieB a" été chargé 'li 'exem1ner leà6a's 1ndt'V1due1s des'

pl:lrsonnes détenues par leS part:tes 'et'de' décider 'aès O'ond'it:tons deieur :,' ..

libération. -.. . "

A la séance suivante; le 'représentant detf·Pays..Baeria, déclaré que; selon

. 'sa 'délégation, l;l1. le:paragraphë"7 de la Convention d'ariri1st1ce elle-m3me, ni

1 talinéa 7 (1') ne permetmientae conclure qUEl lès personilê,s 'accusées de

terrorisme, ci 'actes d '1nt1m1dation 'ètc. i'afse1ent partieàas persoIines devant

~tr& libérées sans exception -ni ,d1sClriininat1bn. 'EIi outre, le représentàtÎt des

P~s-BaB a 'est réf-éré ft. la deolarat1on fa.l te par 16 Lieutenant Gouverneur . .

général le 26 'jauner 1ll Œevantla Col!lmisa'1on des'bons ot'f1cès et a' indiqué
:./.

III Dans cette déclaration, le Lieutenant Gouverneur général indiquait que le

GouverIleIn!;,ilt des' P~s-:Bàs'ne pouvait prendre 'en oonsidération la déclara.tion

. cm' ia COmmission, des bons off1ceo, le 17 J@vfer 1948,' donnait tme

1nterptœtatibn' de siX' principes c'omplémenta:tres' pour les négcic1at~t)né'en Vue _,

d'un rèslement politique', ·~énB. prêven1r par aVin~a'le"<Jôuverilementdes'

p~s-Bas, qui avait préoédemment acoepté ces principes sans aucune

interprétation de ce genre.
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que la délégation des PaysMBas, tout en ayant présents à l'esprit les principes

d'une amnistie politiqua générale, ne pouvait se considérer comme liée par les

.'i.~cJ:'rT..l.tion8 de la c-ommitJsion des 'bonE! offices auxquelles le Président avait

fai t e~l11.e~~..n.

I.e 30 avril, le Sou8MComité 2 a présenté un rapport que le Comité a

ar:e1'otwo. Ie rapport défini~ COIll!l1a prisonniers politiques toutes les personnes

qui, à. J'ava, àlœ.doura et à Sumatra ont été entièrement ou partiellement,

jvridi~vement ou en fait, privées de leur liberté en raison de la situation

œ:ceptionnelle prévalant dans ce's territoires à la S',ui te du différend politique

entre 1'98 deux parties, et qui na sont ni des prisonniers de guerre ni des

criminels; ces personnes comprennent "les personnes déplacées", c'est-àMdire

celles qui sont internées, celles qui sont placées sous un régime spécial de

surveillance ou dont la liberté de mouvement est Hmitée de quelque autre façon,

ausoi bien que les perao~es incapables d'agir en toute responsabilité, comme

les aliénés, les personnes atteintes de débilité mentale, les orphelins mineurs

ou les autree enfants qui se t:r'ouvent dans la région contrSlée par l'unEl des

parties et dont l'autre partie réclame le transfert. Les deux parties

s'efforcarontde libérer les prisonniers politiques dès que possible, soue

réserve de certainas dispositions indiquées dans le rapport. En outre, le

rappol'!:; affil'Ir.e de nouveau le principe de réciprocité en ce qui concerne la

libéruticn des prisonniers; ce princ~pe devra ~tre respecté indépendamment du

nombre de pel'sonnes détenues par 1 'tUle et l'autre parties. Enfin, le rapport

recommand.e qu'un conseil mixte, composé de représentants des Gouvernen:ents des

Indes néerlcndaie:es et de la :Ropublique, soit créé afin de faciliter et de h~ter

l fapplicatioll des décis:lons a\.1Xquelles on est parvenu, et pour que puissent

se m~ltiplier les contects entre les autorités chargées de leur exécution.

CHAPITRE V

TRAVAUX DU COI'IITE DE LA SECü"RITE

Après la signature de la Convention d'armistice le 17 janvier 1948, une

Commission spéciale, compoRée surtout du personnel dos ancier~s Commissio~s

spéciales, a été créée pour s'occuper immédiatement des qUBstions découlant ae

l'application de ladite convention. Lorsque les Comités principaux de la

Conférence ont été créés par la suite, le Co.oité do la sécurité s'est chargé des

questions militaires relatives à l'application de la Conv6ntion d'ermistice,

tandis que les questions non militaires étaient renvoyées au Comité des effaires

économiques et financières ou au Comité des affaires sociales et administratives.

pour s'acquitter da ses responsabilités en ce qui concerne l'application

de la Convention d'armistice, la Commission des bons offices a obtenu les services

de la Commission consulaire et de ses conseillers rttlitairos, ccnformément à la
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résolution du Conse:t1 ae sécurité eIl, date du 1er novembre 1947. ~e conseillers
,

IÙli'tahes ont été réunis en: \lIl groupo p1e.cé eous la diroction d'un Conseil e
exéc"tif militei:,o, composé des coneei11ers militaires supérieurs, des membres

ae 1"', Cr·r;J!::'c:::icn des bons offices et qui agit en tant qu'organisme et sans

ccnsiaération de grade. Les conseillers militaires de grade supérieur de la

Chine, do la France et. du Roya1.lIlJe-Uni, les momb:::-es de la Commission consulaire,

qui ne sent Ilas raprésen"l:;éa à la Commission des bons offices peuvent assiste_'

au:< réunions du Coneeil exécutif militaire et du Comité de la. sécuri té en quelité

d 'observateurs, lorsqu 111 y est traité de questions techniques. Les ordres et

les airectives donnés aux officiers de ces pays sont transmis par los divers

conseillers militaires aupél'ieurs et doivent (;tre approuvés par le Consul:

général intéressé, Iluisque le senaent de ridé1ité qU'ils ont prSté emp@cne ces

officiers dtaccepter des ordres d'autorités militaires ou civiles autres que

celles de leurs propre p~s. Le nombre des conseillers militaires est passé

à 15 Australiens, 4 Belges, 15 P.mérica:lns, 5 Chinois, 6 Français et 10

Britanniques, s01t un total de 55, qui a été maintenant ramené è. 47 par sui te

des circonstances normales.

Le Comité de la sécurité s'est occupé des questions suivantes

1. Ordre Gén~ra1 de cesser le feu

Le lP( jsnvier 1948J à l'époque où fut signée la Convontion d'armistice,

les parties ont accepté le toxte d'un ordre préliminaire de casser les

hosti1'1tés, ordre qui a été lancé sél'al'ément et s1multanément par las deux

parties dos la signature de la Convention d'armistice. Lea coneeillers mili tairet:

de la CcI!Z'lission ent fait connaître que, d'une façon génorale, cet ordre avait

été respecté.

2. Déte'-'!lrlnati.:m de la ligne du statu auo et des zones démil1taricées

Peu après la signature da la Convention d'armistice, les conseillors

militairas ont orgenic"; des réunions entre les commandants locaux des parties

dans un certain nembre d 'endroits situés è. proxiI!1ité de la ligne du statil quo

définie dans la Convention d'armistice. A ces réuniona, la détermination et

la délimitation de la ligne du statu quo et des zones démil1 tarisées ont fait
------~

l'objet d1aocords. A la deuxi€~a séance du Comité de la séourité l tenue le

23 février, les parties ent fait conuaÎ'tro que la ligne du statu ouo et les

zones décilitarisées avaient été dét~rminées dans tout~s les régions sane

grando difficulté, à l'oxception de : (1) la région de Kemit, dans le centre

da Java, (2) le. région de Pronodjiwo, dans l'est de Java et (,) dana ln région

de Gubug, de:ls le centre de Java. En ce qui concerne le l'remier et le

t:-oieièn:e de ces cas, les difficultés re~ccntrées provenaient ae ce que les e
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autorités néerlandaises soutena1ent qUe la ligne du !3tatu quo devait ~~e déter..

et minée dtarrès la car.te géographique présentée par la d.é1égation néerlandaise en

e.n:c.exe €ou règlemen.t général. établi en vertu de la Convention d'arm1atice; alors

que le6 6.utcritéa répub1:l.caines étaient d'avis que la ligne devait ~tre déterminée

eSGontie~le1l,ent d'après le texte de la proclamation du Lieutl.::.nant gouverneur, en

date du 29 aolit 1947, co:zr.me l'indiquait la Convention d'armistice. Dans le deuxi~.

pl.'3 cas,· les di~ficultés ~encontrées étaient dues à une .modification d'ordre admi..:·

nistratif,affeotant la ligne de démarcation" .. modification qui avait été sffee..:

tnée au cours de 1 f oecupation Japonaise. Le Comité de la. sécurité a nommé un sou~

a com!té ccmpcsé du Conseil ejtéeutif mil1taire et de deux experts militaires de ch~

• Cl.u:e des tarties, l'our e:::am1ner ,en détailla situation 'dans ces régiOns. A Bes

trois:l.ème et quatrième sèances, tenues le 26 févrie:L' et le 1er mars, le Comité de

la sécurité a e::-r.:.urdné le rappol't de ce SOUg.Comité, et un accçrd a été réa.:.isé en

Ce qui conoerne la déterlllination de la ligne du statu quo dans ces régionso

3c :E.'vacu!'Lt:1on de. forces ré12u:!2Y~oEl se trouvant en te~~1;'.!t~ôléFar les.

Pay§!, ·B!:.~ Ve1'Ll .1:!. tel'l'itc:l....~.ntrôlé par la Rêpubl1que

Les paragra:phes 8 et 9 de la Convention d'a't'm:I.stice pTévoyaient 'lue les

éléments des forces milita1l'es républicaines qui poursuivaient la résistance

derrière les positions ~7ancée6 actuelles ~ss forces néerlandaises se retireraient

avec 1eUl's al:'Iileset leur matériel de g'Ue~re, vers le territoire contrSlé par la

Rlipubllque, dans lss vingt et un Jouz's au plus qui suivraient la signature de la

Convention d'armistice.. A la suite de la réunion des cc!I:lJlendanta locaux men..

tionnée p1u3 haut, les conseillers militaires de la CoImllisslon, en collaboration

avec J.~s autorités militaires des deux partIes, ont pris contact avec le person­

nel mu:!.taire républicain se trouvant du cSté née:'landais de la ligne du~tu quo

et leur ont expl1ç,ué les dispositions de la Convention d'armistice relatives à .

leur évacuation. Plusieurs centres de rassemblement ont été créés, où les

troupes républicaines pouvaient se prosente:' pour ;tre évacuées et d'où elles

pouvaient se rendre sous controle des conseillers militaires en territoire

contro1.é pal' la République.

Ltévacuation s'est, depuis le début, déroulée S.l11S encombre. A lVexpiration,

le 7 février, du délai initiaJ. de vingt et un Jours que la Convention d'armistice

IJrévoyait pour lfévacuation, la délégation de. la Républiq1,le a den:andé que ce délai

f~t p~olongé Jusqu'au moment où les évacuations se.'t'aient te:-mi.'léeso Lorsque ses

conseillers militairEls lui eurent confirmé que ai 1 t évacuation ne s'était pas

terIllinée à la date prévue, c'était en raison de difficultés d'ordre technique" la

Cot:m1saion a transmis la demande de.la République à la délégation deR l'ays..:Baa.e Las autorités militaires néerlandaises ont alors lluto'.r1sé les cOI:Jl:andants locaux

néerlandais ii prolonger le cas échéant la période prévue pour les évacuations,

au delà du 7 février. NOa.n!lloin'3, le 17 février, le Conseil exécutif milite.ire
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a f~it savoir à. la COILIll1ssi6n que le cOIIl!IJ6Ildement néel'landais a'vait déclaré

"quf:!.l ne 'P0u7ait continuer à 'P:t'0longer indéfiniment la 'Période en question et e
'qu:n estin:a.it qua les évacua.tions auraient dG ~tre terminées à zéro heure.. le

17 i'évr1er; 'Par suite, 11 considérait que le 'Pereoz:ne1 mil! taire républio'ain

qui, il. ce r.oment là, ne siétait 116B 'Présenté 'Pour ~tre évacué refusait d'obéir

aux ordres de ses 'chefa et n!avait -pas d:c01t au m~e traitelilent que les combat­

te:-.ts qui s'étaient 'P1'ésentéD a'V:a.."l.t cette dateo La COIIlm1ssion a i:a.médiatement

adressa à là. délégation des Pays-Bas une lett'-ee où elle exprimait l~es'Po1:t' que

le ccmr:and'ement néar,landa.is différerait toute mesure de nature à inte:t'r0lll'PI'8 les

p;:ogz'ès de l'évacuation dans des régions où les coI!Jl:aIldents :r-é'PubUcains locaux,

nllavaient "fss encore déclaré que ces évacuations étaient termlnées. A la suite

l'examen de oette question à la rrem!ère séance du Comité de la sécurité" le 19

février, a.u co'tr~s de ltict~lelle le l'o1?l'éaentant de la Ré'PubUque a déclaré que

l~évscuation "fourrait ~~'e tenn:J.née le 22 février1 la délégation des Pays-Bas a

fait sa70ir à la CoIt!ll1s!3ion, le 24 fénoier, 'lue le comr.andement néerlandais ava:i t

fi:lalement tris la déci&ion suivante: les troupes indonéaiemles qui se seraie

'P='asentées è.urant la 'Période ccm'Prise entT19 le l" février à Zél'O heilI'e et le 22

févrior à zéro hellI'e seraie::J.t évacuées de la m"'eme façon que ceJ.les qui s lléta1ent

'PréS611téas a'V'ant le 17fév-der à zéro heure. A la troisième séance du Comité de

la sécl.a'ités te:C-lle le ~6 février, les -pa:'t:l_es se sont trouvées d'accord 'Pour

décla:rer qtle l'évacue.tion des forces ré'Publicaillcs, en ve:t:'t-1.1 de la Convention

dtar!llistl,ce, ava:l t été me.nae à bien. Le nombre total de combattants :r.é'Publ1cains

évacués était dtenvircn 3500000

~-g ~fbéra.:t1.on des. "Oerson~e!L.détenues S3n qualitt., '~e pr1GcnmElJs de ~~

Cette question a été soUlI11sa au C~té di':'ecteur 'PeI' la Mléga-èion :répub11..

caine et renvoyée au Ùomité de J.a sécurité qui lia oxaminée llour la 'Première fois

à sa deuxième séar..ce, tenue le 23 févrioro Le re'PI'ésentant de la République a.

fait observer que le l=arag:oe-phe 7 (f) de la Conyent1on d'smist1ce llrévoyait l'ac_

ceptation -par les parties du 'PI'incipe su1vEmt 1eq~lel les 'PI'isonn1era de gu,:;rra

serai6nt libérés et des discussions a t eng&gera.ient 'Prochainement à ce suJet" n
a été décidé que le Com1té de la sécur1té avait ccm'Pétence 'Pour s'occu'Per des

'PI'isonniers de guerre uniquement et non des 'Prisonniers "fèlitiques, et que les

'Parties devraient se oonmuniquer réciproquement une liste indiquant les non:e,

n'l.lI:éro9 n:a.tr1cules,,_ grades et l1eu de détention des 'Prisonniers de S'Jerre Mtenus,

ainsi que, si 'Possible, une liste des membres d1s-parus de leur 'P1'0pre personnel.

Le Soue-Comité 4, composé de représentants des 'Parties et d'un représentant de la

C~ss10n des bons offices, a été créé 'Pour s'occuper de oette 'luestiono

Après avoir tenu deux séances, le Soua-Cc~té a rencontré des difficultés.

te 23 février et le 3 :r;..o.rs, la délégation des Pays-Bas a 'P1'ésenté une liste

conr1èta de 197 disllartlS a'P~~tanant a.ux forces néerlendaisea~ La ré'Po~e de la
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délégation républicaine fournissait les nome de 12 prisonniers de ~~erre seulement

dont six étaient signalés cOIllJIle détenus par la République" deux comme morte e'G

les autres corr~e ayant déjà fait liobJet d'un échange. Le 20 mars, la délégation

des ra:e~Bas, dans une lettre adressée à la Commission des bons offices, a expr~

Del) rC.1'tra que le GouVel'Ilement républicain n'ait été en mesure de fournir des

rellsei(J'cr.:CI:..ts ~que sur B seulement des 191 disparus appartenant au per,sonnel

n:ilit6ire deo l'a~la-:aas. Cette lettre indiquait que la majorité des soldats,

(150 envh'(oll) étaient portés dispanm ou tOIn'bés aux maine des Républicains au

COUl'13 dtl deuxième semestr:'e ~e 19116 et de l'année 1947, périodes pendant les­

quelle", 11 semble quSil n'y ait plus eu d'agitation :cévolutionnairej la déléga­

tion néel'landaise ajoutait qu.'étant dormé les ci:rconstances, non seulement il n'y

avait 'Pas lieu de procéder à l'échange des personnes détenues comme prisonniers

de gtlen6, mais enco:r:'e quSil n'y atlI'sit aUCtlIl iI;lté~~t à réunir le Sous-Comité 4
avant que les autorités républicaines n'aient fourni des détails complets sur la

grande iIajori<.é dlSC 197 disparus. Dans la m'eine lettre, la délégation néerlan..

daiae sollicitait le concoura des conseillers militaires de la Commission pour

rechercher les disparus et déclarait que les membres néerlandais de la Commission

avaient reçu pour iua truction de suspendre les réunions avec les membres répu­

blicairJ3 •

Par lettre en date du 23 InarS" la Cal'LIll1ssion a fait connaître à la délégation

néorlandaise qu'à son avis les renseignements disponiblaa étaient insuffisants

pOt'.!' détel'miner si les disparus néerlandais avaient jamais été retenus par les

Républicains comme prieonniel's de g-..tarre et en oonséquence elle a invité les

autol'ités des Pays-Bas à fOUl~ir aux repréaentants de la Commission au sein du

Ccmité de la séourité tous les renaeign~ents complémentaires qu'elles pour­

l'aient posséder à ce t':luJet. D~autre 'Part la COJIIDliss1on a fait savoir 'Par lettre

aux deux 18rtieo que ses conseillers militaires s'efforceraient d'aider à re­

trouver la trace des dis'Pa:l:'US appartenant au pe;rsonnel militaire néerlandaj,6.1

COIllI!le le demanr'l,ai t la délégation des Pays-Bas, et elle e. invi té la délégation

républicaine à faire toua les efforts en son pOUVOir pour retrouver ces personneso

Dana ces m~mes lettres, la Commission exprimait également l'opinion que, dans

l'intervalle, le Sous-Oomité devrait c~ntinuer, conformément au paragraphe 7 de

la Ccnvention d'armistice, de mettre au point le détail des modalités de .la.

libération def.< Fersonnea détenues COIl'JI:le pr1eonniel's de €1-lerre. Par lettre en

date du 24 mars} la délégation républicaine a remercié lR Commission des bons

offiCes de son offre en &joutant qu f elle a.v"it fait toue les offorts possibles

pour rec-.leiUir d.es informations détaillées et ccz.plètes sUI' cea personnes, IJJais

qua d'après les renaeignemanta recueillis Jusqu'à présent, la délégation répu­

blicaine avait des l'aiaonE! de croire que la plupart des disparus néerlandais

pouvaiont ~tre considél'6s co~e t~bés au champ d'honneur.
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.A la septième 3~ance du Comité de la ,sécurité" tenue le 7 eV1':1l" la

délécation nâerlandaise a accepté que le Sous-Comité reprenne av~sit6t que ~

pcaciblc sea travaux," le 23 avril le Satta-Comité a t'ait connaître quiun accord •

. était in-bervenu à oe Bujet et que la libération des prisomiern de guérre par

les deux ~crtiesavait commencé. La semaine suivante, environ 1.500 prisonniers

de guerre ont été libérés par les autorités néerlandaises et 6 (soit toua les

prifJomiers conntts jusqu'à présent) par les autorités r~pl.1blicaine6. les efforts

tendant à retrouver J_ea autres diB!>arUB néerlandais se l'l0ursuivent.

5. ~CE!:.tion et pr.!?~E~~èes familles du peraqn.n!!..mil!tair,e
Cette question a été soumiae par le dé16gation républicaine au comité

directeur, et renvoyée eu Comité de la sacurité qui l:a examinée ~ sa troisième ~
séance" le ~6 féVl'ier. Ce problème s'est posé à la sUite de l'établissement de l!

ligne du statu quo et ëiËl"~lt évecu~t1on dU1lsrsoiinel"llIili ta1ré .1'éÏlUblicain du

torritoire contrôlé par les Pays-Bas. les familles de nombrevx membres du

personnel militaire républicain évacué se trouvaient encore dans le tel'ritoire

eontl'ôlé par les Pays-:Beso De même les familles de nombl'eux membres du personn

militei1:El néerlandais se trouvaient dans le territoire contrôlé par le République.

A sa trt?isième séance" tenue le 26 février, le Comit6 de la sécurité a créé

le Sous-Comité 3 chargé d'6tudier des mesures pratiques per.œettant de résoudre

ce problème.. Ie Sous-Comit6, dans 1.10 rapport SUl' l'état de ses travaux"

p~ésenté à la sixième seance du Comité de la sécurité, le 24 mars" a décleré

qu:~~ accord était intervenu entre les parties sur tous les espects techniques"

tols que les lieux de ressemblen:ent et les itinéraires d'évacuation. L'évacuation

dosfmnilles de part et d'autre de la ligne du statu gt!O a cOIliIllencé le' 26 avril

et se pClUrsuit.

6. Dénonc1etioP...,j9 violations de la..Q9nvântion d'a.matiee

Au début de février, la Ccmm:l.saion a commencé de recevoir des communications

émanant des deux parties et dénonçant des violations de la Convention d'amstiee.

La Com:n1ssion a" en conséquence, proposé une procédure d'examen de ces .

accusations qui" après quelques aIœndements, a été adoptée dans la forme

suivante :

{a:> !es incidents survenus en dehors des zones démilitarisées apr~s le

fin des évacuations ne-donneront pas lieu è une enquête de la
CommiDsion des bons offices à moins quCil y ait présomption que ces

incidents ont ét6 provoqués par le Gouvernement de l'autre partie c

les. 'raPllorts sur de tals incidents seront transmis directen:ent à la

Co~ssion des bons offices.
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(b) En règle générale les incidents de caractère militaire qui
"-

surviendront dans les zones -démilitarisées seront signalés

à la Commission des bons offices par ses "conseillers militaires

dans la région intéressée, sauf dans le cas où ces incidents

po\~ront &tre réglés sur le plan local par lesdits conseillers

militaires 7 comme prévu à l'article 4 de la Convention d1armistice.

La Commission des ~ons offices décidera alors des mesvxes à prendre.

(c) De manière à pouvoir traiter rapidement des demandes d fenqu~t.e,

la Cpmmission·des bons offices aura toute latitude de leur donner

suite, dans chaque cas, comme ëlle le jugera bon, après avoir

consulté les parties.

(d) Les autres dénonciations de violations qui ne seront pas

accompagnées de demaXl~lès d 'enqu~te formelles de"n'ont ~"i.;re

adressées directement au Président du Comité de la sécurité, à

moins qu'elles ne présentent un caractère d'urgence, auquel cas,

celui-ci sera signalé et les rapports adressés directement au

Comité directeur. Tous ces rapports seront soumis à l'autre

pal'tie pour ';lu'elle présente ses observations. 8i, après avoir

reçu et examiné ces observations, celle des partios qui aCCUSe

l'autre d'avoir vi61é~la Convention, désire q\W l'affaire soit

so~se à un examan complémentaire, elle devra en informer le

Président du Comité de la sécurité. Les représentants de la

Commission des bons offices au sein du Comité de la sécurité

ferent alc~s, de concert avec les conseillers militaires

supérieurs, des recommandations à la Commission des bons offices

sur les autres mesures qu'ils estiment nécessaires.

La plupart des dénonciations de violations se rapportent aux

paragraphes 7 (a) et 7 (b) de la Convention d'armistice par lesquels les

'Parties s'engagent à éviter le sabotage, l'intimitiation et les reprécailles

et à s'abstenir d'avoir recours à des émissions radiophoniques ou à toute

autre forme de 'propagande dans l'intention de provoquer des troubles parmi

les troupes et les civils. La Commission des bons offices a également

reçu des communications dénonçant des infiltrations et des activités

subversives ainsi que dœ violations de la Convention qui auraient été

coremises par les forces navales et aériennes. La Coremission a donné à ces

accusations une suite confOrffie à la procédure exposée ci-dessus, et, à

son avis, il n'est pas nécessaire de présenter des observations détaillées

S\tl' ces accusations ni d'essayor d'évaluer la responsabilité relative des

parties.
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7. Extension des zones dém1litariséee

Il est prévu au paragraphe 2 de l'A%mexe à la Convention d'ann1stice

que : "Si, comme on l'espère, la Convention d'armistice reçoit une application

de plus en plus large et si la situation d'ensemble continue à évoluer de

maniè:,:,o satisfaisante les zones démilitarisées seront ne.turellement agrandies".

D~s une lettre en date du 5 avril, adressée aux parties, la Commission des

bons offices a proposé aux parties d'exam1ner la possibilité d'agrandir les

zones démilital'isées en vue d'autoriser leurs commandants locaux respectifs

à s'entendre, si possible, pour élargir ces zones aux endroits où elles

s'étendent actuellement sur une larglBur inférieure à 5 kilomètres de part et

d'autre de la ligne du statu guo. A la huitième séance du Ccmité de la

sécurité, le 23 avril, les parties sont convenues de mettre cettG question

à l'éttrle et le SOt~-Com1té 6 a été créé pour procéder à un examen préliminaire

du problème et faire rapport au Comité de la sécurité.

8. Autres affaires examinées par le Comité de la sécurité

A sa deuxième séance, le 23 février, le Comité de la sécurité a examiné

une communication dans laquelle les :Républicains demandent que le commandement

néerlandais leur prate du matériel, tel que voitures, camions, fil et

appareillage téléphoniques,etc. pour permettre au corps de police républicain

dans la zone démilitarisée de pouvoir s tacqui tter de façon satisfaisante des

~ches que lui impose l'application de la Convention d'armistice. Le 28 février,

les Pays-Bas ont répondu par lettre qu'à letlr avis les quantités indiquées par

la délégation républicaine exèMaient de beaucoup les besoins réels du corps

de police républicain dans la zone démilitarisée et que, en raison de leurs

propres besoins en matériel, les autorités D.éerlandaises ne sauraient, m~n:e

à titre temporaire, accorder un tel prat. La délégation républicaine a soulevé

alors au Comité directeur la question de l'achat direct, à l'étranger, du

matériel nécessaire, mais jusqu'à présent aucun accord n'est intervenu à ce

sujet dont s'occupe, d'un point de vue général, le Sous-Comité 4 du Comité

des affaires économiques et finencières.

1..e 4 mars, le Comité de la sécurité a adopté un règlement général à

l'usage de l'aviation et qui se rapporte au paragraphe 23 du règlement général

établi en vertu de la Convention d 'a.rm1stice j ce règlement avait été préala­

blement discuté au sein d'un Soue-Comité du Comité de la sécur1 té. Lorâque

cet accord a été renvoyé au Comité directeur pour adoption en séance plénière"

da la conférence, la délégation des Pays-Bas a refusé de le confirmer avant

qu'un accord intervienne sur la question cC!!I"glémenta1re des vols effectués à

partir de territeires contrSlés par la :Ré:"Publique et à destination de points
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situés en dehors de l'Indonésie. Toutefois, dans l'intervalle, le règlement

a été provisoirement mis en vigueur par les deux parties.

Le ;0 mars, le Comité directeur a renvoyé au Comité de la sécurité

un point de l'ordre du Jour relatif au sort qli.'il conv1en~ ~e réserve". aux

ressortissants japonais et allemands qui se trouvent actuellement dans le

territoire contrSl6 par la République, ainsi qu'un document de trava:t1

néerlandais sur ce suj~t. Les autorités néerlandaises ont iniiqué qu'étant

donné l'obligation'dans laquelle se tr0l:1Vi:l le Gouvernement née1'1and~is ll'adhérer

aux règlements internationa'l.t."'C concernant le jugement des cr:tm1nels de guerre

et l'extradition des ressortissants ennemis, 11 était essentiel que les

autori tés républicaines prennent des dispositions pour remettre au Gouvernemeni'
, ,

des Indes néerlandaises tous 1(16 ressortissants japonais et allemands qui se

trouvent sur le territoire contrSlé par les Républicains. Le Sous-Comité 5 du

Comité de la sécurité, créé le 23 a~Til, s'occupe maintenant de cette question

qui vient s'ajouter à celles dont il est traité dans la Convention d'armistice.

OHAPI'lm: vr
AUTRES PHASES DES rmAVAUX DE LA CONFERENCE

1. te~de la délégat10nré12ubl1ca1ne. en ~ate du 15 mD.~s 1948, con...c'3rnant

la constitut:ton en date du 9 mars du Gouvernem~l'1t féù.6ral provisoire de

l'Indonésie.

Le 15 mars, la Cottml1ssion a reçu de la délégation républicaine une

lettre protestant contre les mesures unilatérales prises par le Lieutenant

g.:>uverheur général des Indes néerlandaisel;l à propos de la fOl"mation, en date

du 9 mars 1948, du Gouvernement fédéral prcvisoirede l'Indonésie (voir Annexe

II). La délégation républicaine indique encore dans cette lettre qu'elle

espère que la Commission saisira dl:;:,ectement de cette protestation le Cçnsell

de sécurité et la délégation néerlandaise. Le 17 mars, la Commission a répondu

à la délégation républicaine quten ce qui concerne la demande tendant à ce

que la Commission elle-~me saisisse le Conseil de sécurité de la protestation

de la délégation ~épublica1ne, elle estimait toujours qu'il lui fallait

continuer de suivra la procédure établie depuis longt~mps et qu~elle a exposée

come suit dans une lettl'e en date du 2 janvier 1948 :

"La Oommission des bons offices s 'acqü1ttera de sa t~che de manière

plus satisfaisante si .les parties ne lui.demandent pas de saisir le

Conseil de sécur1té de questions particulières. La Commission estime

qutelle pourra rendre les plus grands services aux part~es en suivant

la procédure qu'elle a adoptée dans le passé, à savoir: examiner les

questions que l tune des perties porte à son attention avec l'autre
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partie2 afin de déterminer l~~ poin~s sur-lesquels il est possible

de pervenir à lm accord."

A c~t égard2 ~a Commission a pris acte du fait que les par~ies sont

convenues à une séance du Comité directeur tenue le 16 mars, ded.i.souter la

question de la participation du Gouvernement républicain à la constitution.
d'un Gouvernement fédéral pr9v1soire, et elle a exprimé l'espoir que cas

discus9ions aboutiraient à une solution satisfaisante pour les deux parties.

Copie de la lettre des autorités républicaines et de la lettrd de la Commission

a été transmise à la délégation néerlandaise. Il est à note~ que ni la

Commission des bons offices, ni, à son avis, la délégation néerlandaise ne

considèrent que le GotlVernement fédéral provisoire formé le 9 mars constitue

le Gouvernement provisoire répondant aUX principes énoncés dans l'accord du

Renville.

2. Protestation adressée au Conseil de séoudté par le représentant ré'Oublioai.!!

au sU,jet de la fO!'Il1atlon de l 'Etat de~tur!atra de l'Est.

Le 25 mars, la COlJmÛss1on des bons offices a été informée par la

délégation des Pays-Bas que le rèprésentant de la République d'Indonésie à

Lake 5uccess avait adressé au Conseil de sécurité une lettrs2 datée du 19 mars,

au sujet de la formation d'un Etat de Sumatra de l'Est. : La délégatïon

néerlandaise' e. fait observer que cette démarche était contraire à la procédure

adoptée le 16 mars par le Comité d:l.recteur en ce qui concerne les rapports

adressée au Conseil de sécurité (voir introduction). Après des entretiens

officieux avec les représentants des pays-Bas et ceux de la République au sein

du Comité direct~ur, la Commission des bons offices a adressé au Présidgnt

du Conseil de sécuri té une communication (5/703) dans laquelle elle propose

de différer l'examen de la lettre du représentant répUblicain, afin de donner

à la Commission et aux autorités néerlandaises la possibilité de présenter

leurs observations au sujet de cette lettre.

Le 5 mars, le représentant républicain au sein du Comité directeur

a expliqué que la lettre adressée au Conseil de sécurité par le représentant

républic.:1.n se fonde sur les instructions télégraphiques du Gouvernement

répUblicain, en date du 16 mars, 1nàtructions qui sont antérieures à la

conclusion, au sein du Comité directeur, en date du 19 mars, de l'accord aux

termes duquel les questions de cet ordre seront portées à l'attention de la

Commission des bons offices et de l'autre partie. Il a indiqué qu '11 exposerait

dans une lettre les raisons pour lesquelles le Gouvernement républicain a

tenu à soulevel.' cette qUestion devant le Conseil de aécuri té. Cette lettre

(pièce 301llte III) a été reçue le 29 avril et transmise à la délégation des

Pays-Bas.
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" REGLENEHT J1ii.rERIETJR DE LA CONFERENCE
CONEEIL !lE SEàt1.RITE

COMMISSION DES:BONS dFFICES FOUR LA QUESTIOn nmoNES:ŒNNE

C:aAPITRE I .. ·sEANcES
Ai'tlcle prElJllier

la Conférence se réunit S'Ur convooation du Frésident. Il n'est
normalement ~as tenu ~lus d'une séance plénière de la Conférence au cours
d'une'm&e' Journée.

Article 2

Le~ésident réunit la Conférence à la'demande de la Commission des
bons offices, du chef de la.'délégation des Pays-Bas, ou du chef de la
délégation de la Ré~ublique d'Indonéàie.

" A\'t1cle 3
Lesséahées de la cénférence ont 'ÜÎ1. caractère of~iciel, et des ~OJll~tes

rendue sont établis suivant lés dispositions du ohapitre XII. Des entretiens
officieux pourront avoiriietij iia ne feront l'objet d'aucun oompte,rendu
et on ne !Jourra s'y reférer au cours d'auoune séanoe ni dans aucun document
~résentant un caractère officiel. " ,,',

CRJUlITRE II - PBÊSIDENCE
Article 1t

Le :Président de la Commission des 'bons offioes ou son re~ésentant
" ..

~réside les aéancèsplénières, les séances du Comité directeur et les séances
des coinités priÎ10ipauXe te Pré/sident dirige les ~é~~es.

CHAP:ITBE III .. COMITE DIRECTEuR
Article 5' .-.-. .

Il existe un Comité directeur composé des're~résentants de ~a C~i~sion

des boné' offices, du ch~f de la délégation "des :Paya-Bas et d.u chef de lB. ,
délégation de 'la 'République d'Indonésie," ou d~ l~urs suppléantso Il' appart1en'J,.... .
au Oomité directeur' d'établ~ l'ordre'du JOUr ne ia Conférence" de répartir

.' . .
les questions à l'ordre du Jour entre les oomités pr1nci];aux et de coordonner
les travaux de la Conférence.

Article 6
L'ordre du Jéur proviaoire des" seancÊls du Comité d.1r~cte~ est établi

par'le secretaire, 'd1accord avec ie' Prés~dent. L'ordre du' jour p~ovisoire

comprend tout pôtnt dont la'Cammission ~s bons offices ou le chef de~a
délégation'de l'une des deux ~ties al par écrit, demandé l'examen.

Articlé 7
L'ordre du ,jour provisoire d'une séa~~e du Oomité directeur est

communiqUé ''OOr le eeorétaireà le. CCl!nzn1ss1on des bons ~ff1ces et aux
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:parties en cause1 douze heures au moins a.vant la séance, mais en cas d'urgence,
, -

11 :peut ~tre communiqué enm~me t~);S que l.'avis de convocation.

, Art1cl&~8 4It
Le premier point de l'ordre d.u ~Jour provisoire de chaque séance du

Comité directeur eet 1. 'adoption ~e ~ 'ordr~,du jour. Des :pointe supplémen..

tall'es );euvent à la discrétion du Président 8tre :portés à l'ordre du jour

provisoire immédiatement ayant son adoption.

Article 9
L'ordre du jour du Comité directeur est adopté à la majorité des voix

exprimées par le Prés1dent, au nom. de la Commission des bons offices, par le

chef de la délégation des Pays-Bâs et :Pal' le chef de la délégation de la e
République d'IndonéSie, qui dis:posen~ chacun d'une voix.

Article,lO

Les décisions du Comité directeur, aq.optées en exécution des ~chee

mentionnées à l'article ,", sont pr'!ses d'un COlllIllun accord entre les délégation:

des Pays-Bas et de la :République d'Indonésie.

CHAPI'nlE IV .. COMITES m:mCIPAUlC

Artiole 11

Il eXieteqUatre com.~.téB prinCli:paux de la Coni'érence,: à savoir :

1. Le Comité des affaires :politiques.

2. Le Comité de la sécurité.

3. Le Comité des 'affaires économiques et financières.

4. Le Comité des affaires sociales et adm1rl1stratives.
:. '.

Il appartient a~ com1téa princi~UX d'examiner les points de l'ordre

du Jour que leur renvoie le Comité directeur et de faire rapport à leur sujet.

Article 12

tes membres de lB: Commission 'des bons offices et les parties en cause

eont repl'ésentés au sein de tous;les ècmités principaux. Uncom1té prinoipal

peut tenir séance lorsque le Président de la Commission des bons offices,

ou son représentant, ainsi qu~ les représentants des ·pays-Bas et de lEi

République d'Indonésie sont présenta. .,

Article 13 "

L'ordre du jour de chacun des comités principaux ccmprend des pointa
, '

que le Comité directeur a renvoyéaau cOmité. L'ordre dans lequel res

points sont examinés est fiXé, d'u.~ commun accord entr~ ~es, représentants

des Pays-Bas et ds la République d'Indonésie au camité. pr,incipal". Toute

Cl,uestion renvoyée d'urgen~e par le Comité directe~ a l'attention d'un

comité :princi~l est examinée avant, to~ les autres points.

Article 14 ,. e
tm. comité prinoipal peut constituer un sous-comité et le charger

d'examinèr une question déterminée et de faire rapport à ce sujet.
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Atticle: 12

tes représentants de la Oonmp,saion des bons offices, le khaf da la

délégation des Pays,..Bae et le chef de la. délégation da la Bépublique

d'Indonésie ou leurs suppléantsj assiétés par les membres des délégations,

constituent. une séance·plénière aB la Oonférènce.

CHAPrmE VI - VERD'IOATION DES POUVOIRS

Article 16

Les :pouvoi:t.'s des représentants sont communiqués au secrétaire vinSt..

quatre heures au moins avant que ces représentants ne :prennent :part à' une

séance plénièl"e, une séance du OODlité directeur ou une séance d'un comité

principal.

CHAPI'mE VII .. SECRETARIAT

~tlcle 11
Le Secrétaire de la Oommission des bons off1c6s agit en' qualité de

secrétaire à toutes les séances plénières, séances du Oomité directeur ou

séances des comités princ1:paux. Le secrétaire peut autoriser un adjoint à

le su:ppléér à toute séance.

Article 18

Le secrétaire assure la préparation de toua les documents nécessaires

:pour les séances et les distribue, autant que :possible, aVailt la séanèe

au cours de '.aquelle 11s doivent Stre exam:!.nés. Les documents qui seront

examinés en cours de séanoe doivent Stre communiqués au secrétaire le plus

iongteIll]?s :possible avant la séance.

OHAPITRE VIII .. OONDUITE DES DEBATS

Article 19 .. -

Le Président donne la parole aux représentants de la Commisaion des. ~ ,

bons offices ou aux :parties en cauée, dans l'ordre où ils l'ont d~dée.

A là demande d'un représentant, un membre da la délégation de l"..me des

:P81'ties en cauee ou un coneeiller de la Commission des bons offices peut,

au cours d'une séance, prendre la :parole SUl' un point déterminé au sujet

duquel 11 est particulièrement informé, lorsque le Président l'y autorise.

En séancé de comité principal, un oODseiller de la délégation d'une partie

en cause peut également prendre la :parole, si le Président la lui accorde.

Le Président peut autoriser d'autres personnes à fournir des ~enaeignements

à la réunion ou à fournir toute autre aide en vue de l'examen des questions

inscrites à l'ordre du Jour de la séance.

Article 20

Si un orateur soulève une question d'ordre, le Président 'se prononce

immédiatement sur ce point. S'il y a contestation, le Président en réfère

à la réunion pour décision :l.m:nédiate, conformément aux dis:poaitions de

l'article 22.
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Articls" 21

Les pro:positions suivantes 60~t également soumises à la réun10n pour
1

décision, conformément aux di9po~itions de l'article 22:

1. Propositions tendant à suspendre la séance.

2. ITopoaitions tendant à ajourner la ééanceà un Jour ouà 'une

heure déterm.1nés. <-

3. Propositions tendant à renvoyer une question à un soue-comité.

li est statué Sang débat sur toute proposition touchant le simple

ajournement de la séance.

CIDIJ?ITBE IX - DECISIONS

Article 22 e
Les décisions rela:t1.ves à toutes les questions de procédure sont,

lorsque cela est nécessaire, adoptées à la maJorité des voix exprimées :Par

le PréSident, au nom de la Comnission des bons offices, :Par le chef de la

délégation des :Paya-Bas et :Par le chef de la délégation'de la République

d'IndonéSie, qui disposent chacun d'une voix.

Article 23

Les décisions relativgs à toutes les questions de fond sont prises

d'un ccn:mun accord entre les délégations des l'sys-Bas et de la République

d'Indonésie. Seules les décisions prise~en séance plénière de la

Conférence, sont conaidérées comme ayant force obligatoire.

Article 24

S'il est nécessaire de définir ce qui oonatUue une question de

pl'océdure, cette décision sera prise d'un commun accord entre les

délégations des Pays-Bae et de la République d'Indonésie.

CHAPITIlE X - LANGUES

Article 25

I.e hollandais, l'anglais, le français et l'indonésien :peuvent ~tre

employés au cours de toute séance. Tous les discoure prononcés en

hollandais, français ou indonésien sont traduits en anglais. Les

délégations qui utilisent le hollandais ou l'indonésien fournissent

leure propres interprètes, dont le travail est soumis au contrale

gé::léral de l'interpr~te du Secrétariat dos Nations Unies. n eat tenu

compte, :four établir les procès-verbaux, de toutes les lI!terprétatiO'nB

en anglais. Les discours peuvent également ~tre interprétés" sur

demande, en holJandais, français et indonésien.

P.rticle 26

I.e Secrétariat des Nations Unies fournit les documents en anglais.

Les documents présentée au Secrétariat des Nations Unies sont accom;pasnés e
d'une traduction anglaise officielle.
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CHAPITRE Xi .: PUBLICITE DES SE.ANCES

~iele 27

A moins que le Comité directeur n'en décide autrement, la Conférence

sièse en séance :privée. Immédiatekent après avoir prononcé l'ajournement

d'une séance, le Président ou son remplaçant, aprèa avoir consulté un

membre de la délégation de chacune des :parties en cause, déaigné à cet effet

dODlle au secrétaire des instructions relatives aux renseignements à publier

sur la séance et approuve le te~e avant publication.

CHAPITRE XII - COMl"E"...8 REIIDUS DES SEANCES

Article 28

Le Sec~étariat des Nations Unies établit des c~ptes rendus analytiques

dee. séances plénières, des séances du Cemité directeur et des comités

principau.'C. Des exemplaires des comptesrendUD sont communiqués à la

C~ssion des bons offices e~ aux parties en cause •

. Article 29

Les représentants désireux d'apporte~ des rectifications aux comptes

rendus ccmmuniquent c$311es-ci par écrit au secrétaire, dans un délai 'de

tl'ois jo'ln's ouvrables après la réception du compte Jrendu, la date du

document faisant foi. Lee rectificatione demandées sont communiquées à

la Commission des bons offices et aux parties en cause et sont considérées

comme adoptées, à m01ns que des objections ne soient fo~ulées dans les

trois jours ouvrables qui sm.vent le. réception. n est fait mention de

toutes les objections au compte rendu de la séance.

Article 30

I.e compte rendu analytique auquel il n'a pas été apporté de rectifi­

cations pendant le délai spécifié à l'article 29, ou auquel des

rectif+cations sont apportées confo~ément aur dispositions de l'article 29,

constitue le compte rendu. officiel de la séance.

Article 31

Lee communications sont considérées comme ayant un caractère officiel

lorsqu'elles eont aignées d'un représentant à la Commission des bons

offices ou du chef de la délégation de l'une des :parties en cause, ou de

leurs suppléants autorisés. Lee documents de travail sont clairement

identifiés en tant que tels, sont classés et annotés comme doc\.ttl1ents

confidentiels et ne lient en aucune façon les parties. .Des exemplaires

de ces documents I=euvent recevoir un ~ro de référence et ~tre distribués

à la Commission des bons offices et aux parties, à la discrétion du PréSid!,f

d'accord avec' le secrétaire. Les autres documents sont considérés cOIllll1e

des notes verbales et sont a'trotte après usaee, .eans qu'il soit :permis d'y

faire allusion au cours d'une séance ou dans un document qui ]?résente un

caractère officiel.
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AI'IDIE:X.E II

Wl"l'RE DE lA llEIEGATION DE IA RBP UBLIQtJE EN DATE: DU 15 HABS CONCERNANr

LA COIœTITUl'ION DU flGOUVEIrnEz.iEmr liEDERI'l.L ?ROYISOIRE DI nIDONESIE" ft

Jaca'L'ta, 14 15 mars 1948

Monsiour 10 Président,

J'ai l'honneur,par la présoute, d'informer votre Commission de la cons­

titntiœ du "Gouvernen:ent fédéral provisoire d'Indonésie", dont les tœmbres

DIlt été installés dans leurs frontières ':Par le Lieutenant gouverneur génél"lll

des Indes r.éerlandaises le 9 mars 1948.
la constitution dudit"gouver:œnsnt féMral provisoire" est incompatible

avec l'esprit conm:e avec la lettre de l'Accord du RenviUe, en particulier

si l'on tient cOIlIl?te des paragraphes l et 2 des Bix principes cOIlIl?létœntaires.

En signant l'Accord du Renvil:l:e, le Gouverœn:ent des Pays-llas et le

Gouvernetrant da la. République d'Indonésie se sont er>.gaeés à. collaborer enr;VU!'J

de rechercher un r~glElment des problèrœs politiques.

n stensuit que pour oonstituer un gouvernetœnt fédéral provisoire tel

que celui qui est œntionné à. l'article l des six princiIJEls cOIlIl?lén:entalres

qui constituent une 'base de œgociatlons en vue diun règletœnt politique les

deux parties auraient dû collaborer.

La. constitution :par le .1ieutenant gouverneur ~n$ral du "Gouvernetœnt

f~déreJ. provisoire", oo~t1tual't.r·.l:m·.masure unila~rale prise sans consulta­

tion avec le Gouverneœnt de la République, est donc absolmœnt incoIlIl?atible

avec le premier des six principes complémentaires.

Je n:a pernets de vous !'a:P!6ler que le Gouvernelœnt de la. République a, le

premier~ invité le Gouvernen:ent des pays-Bas à. collaborer à la constitution

d'un gouverœmmt fédéral provisoire, C01lllœ il ressort de la. lettre e~essée

au Lieutenant ,gouverneur général. par le vice-président Uohamd lIatta (lettre

nO K33/Ar/48 en date du 9 février 1948); cette proposition a été repoussée

:PB.r l.f. van l<fook, sous p~texte que 18 constitution du Gouverœmant féMral

provisoire devait 8tre 18 cons~quence finale des négociations politiques

tenue s entre le Gouvernement de la BépubliqU9 il'!ndoœsie et le Gouverr.stœnt

des Pays-Bas (lettre da 1.f. van Mook, en date du 12 février 1948).
Ces documents, dont uœ traduotion est jointe à la présente lettre

(pièces jointes r et II) révèlent :

En premier lieu la bonœ volonté dont do fait preuve la. République

en vue de ~soU!h'e les problè'lœspol1tiquas, dans le plus bref M19.1

possible, par voie de collaboration entre les parties,
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En second. lieu, 1e Li.eutenant Gouverneur g6IléraJ. a impJ.icitetoont admis

que là Gou'1arne-:œnt fédtSraJ. provisoire de,vait être constitué de concert

par les d9u:x: Gouvermmmts.

Or la constitution, le 9 Illl:U''a 1948 du trGouverœœ~t fédéral provisoire"

est en contradiction avec uœ telle attitude.

M'est-il :Permis de citer encol~ la. dev:JCièn:e phrase du premier des Six

principes compléœnta.ires qui s'lJipule que c'est le Roya'UD'.e des Peys-13as qui

pourra "conférer des droits, devoi't's et responsabilit6s appropriés à. un Gouver­

nement fédéral provil3oire des territoires des futurs Etats-Unis d'Indonésie",

pourtant, le tr(k)uvermmant fédéral provisoireft qui vient d?être conatitué s'est

V'1.t confâl'er ces droits, devoirs et responsabili~s :Par 1e Lieutenant gouverneur

général des IrJles orientales néerlandaises.

A ce point de vue égaleJœnt, la constitution récente du flGouverneJœnt f6dé­

l'al provisoire" est incompat:1lble avec 1'Aacord du ~Jd2.
En outre, la deut.ie1œ des Six princ1:t:eB com,plémantail'es stipule que "dans

tout gouvernetœnt fédéral provisoire oréé avant la ratification de la Consti­

tution des futurs Etats-Unis d'Indor.6sie, toue les E,t-ate pourront se faire

équitablenent représenter •."

Ctes"b là. encore un point où la constitution récente du "Gouvernetœnt fédéra)

pt.'ovisoire" entre en conflit avec l'Accord du Renville, puisque la RépUblique

n'est manifestement pas représentée au sein du "GouverneœtIlifédéral provisoire".

Tels sont les motife pour lesquels je m'él~ve vivetrent par les présentes

oontre les n:esuros de caractère unilatéral prises par le Lieutenant gouver.

r..eur général; je compte que voue saisirez directelœnt de cette protestation,

d'une part, le Conseil de oocurit6 des Nations Un1ea, en vous fondant sur la

première résolution prise par 1e Consei1 de s6curité au sujet de la question

indoœsienne, et, dfe.utl'B part, la déléga.tion des Pays-Ba.s.

I.e Gouverr.en:ent de la République a precisé lfattitude qu'il observera. ~

1'ésard du "Gouvernen:ent fédéral provisoire" dans UIle déclaration que vous ,

trouverez jointe ~ la présente lettre, accom;pagnée de sa traduction en fra.nçll.1s
(P1~ce jointe III)c

Puia-je 100 :t:ern:attre d'ajouter enfin que 1a constitution, le 9 mars 1948,

par le Lieutenant gouverneur géœral, du "Gouverœn:ent fédéral provisoire" De

modifiera nuJ.le'llDnt 1 t attitude adoptée :par le Gouvernement de la République

'../. "':·.f :.... 'r,: .,,~~. ; ,. . ',. ., ••.~., " ~;",:: :.. ;'~rè~·,·;;>t.· ;~:~;i,:(.t!",1
..

.,f~ .1:t ..!, ..~~\ ~.""t ;,.... :f "". )t:.,....,~· ; - \~ ••.•~..,.
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d'~donEfsi~ en ~e; 'qui concerne ie" ~uvernement f~d6r81 envisag6 conformément
, ~ .. " . -.' ~

à "l'Accord du Betiv1ll~.' J'espère que' les pourp~lers tendant à 18 constitutlo1

'd,~.~e .~uverneme~t st n'iront bientSt. __

Veu:UJ.ez egr6er, etc....

(elsn6) Moh. Boem

.P~lside~ " 4e led61égat1on de la

:R6publ1que d'Indonésie

'Uoosieuiv le Pr~Bident 4e18"

Commission des bons offices, chargée"

par le COnsèll de sécurité .de la

question indonés1en.ne

JACABTA

."
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ANNEX.iJl III

'tETl'RE EN DATE DU 29 AVRIL DE I/I. DEIJEC'-rATIDN REPUBLICAINE CONc:EBNImT
IA COl\BTlTUTION DE L'ETAT DE SUMATRA DE l,'EST

33/K Kaliurans, le 29' avril 1~8
,

Monsieur le Présidont,

1. Me référant è. ma lettre nO 363 du 5 avril 1948JO paragra:vhe 4, j'ai

l'honneur d'attirer votre et~êntion sur les faits suivants :

2. Cotmna vous ne l'ignorez sans dout·(,) :vas, le Lieutenant ~ouverneur généra:!­

è., le 8 ootobre 19'-~7, constitué, pa:!:' décl"et, le Conseil du Daerah Istilllewa.

(Territoire spécial) de Sumatra de l'Est. Toutefois, ce Conseil n'a pas

été constitué :par vo1e d~~16ot1ona. POl'~i1ei:l8S~

3. A"uX te12.eB du déoret en date du 25 déo~mbl'e 1947, la nouvelle entité

oonstitutionnelle formée sur la oÔ'ce orillntaJ.e de Sumatl'a sera désignée BOUS

le nom. dlllEtat de Sumatra de l'Estll
, de toute évidenoe oonformément aux VU6~

exprimées :pa:!:' le Conseil constitué comme il v~.en!:; d '@tre dit.

4. En dehors du fait que la prooéd'l.,re s\livie 'Pour la constitution de l'Etat

de SU1IlEJ.tra oriental danB les oondit~.ons !Ilen'c:tormées ci-dessus s'écarte de cellE

qUi es~ suivie normalement en ]aXeil cas, oette constitution est incompatible

avec l'article 3 des principes acceptés :par les deux parties comme base des

négociations politiques au oours de la quatriè:me réunion tenue le

17 janvier 1948, et ce, d'autant plus que dans ce oae particulier il s'agit

d'une modification radicale et grosse de oonséquenoes dans l'administration

d'un territoire, et que le moment ohoisi pour catte mesure ne garant· '., '::.~ ,..•..

nllllement que la population ne sera pas soumise è. des influences in.-\C(J·;i~.i'ld~r·lef

5. En outre, 11 est manifeste que la population 'ne se voit aooorder, pour

détel"m1ner son nouveau statut, aucuns des gdrant1es d'impartialité que prévoit

l'artiole 4 des principes oomplémentaires.

6. POU:L1 les motifs exposés oi-d6ssus, mon Gouvernement se voit dans l'obli­

gation de s'élever contre la constitution de l'Etat de Sumatra de l'Est.

7. Je me :permets donc de faire appel aux bons offioes de votre Commission

pour transmett:L1e oette protestation, à la délégation des Pays·:Bas.
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s. .Je lïrof'ite de oette occasion lIour renouveler à la Oommission des bone

oi'f'icesltexpreasion de notre très haute considération.

VeuiJ.1ez agréer, Monsieur le Pr'ésident •••

(signé) to1011,,, Roem

.Délégat:f.on de :I.a
République d' Indonés ie

Mcneieurle Présidf3nt de. la.

Oommission des bons offices

chargée :par le Conseil de··a.écurité

de la question indonésienne.

\1
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